


T ortionnaires 


Par CLAUDE JULIEN 


I L faaf bien — une fois n'est pas coutume — rendre hommage à la haute 
intelligentsia française. Au grand complet, elle est montée en première 
ligne pour dénoncer (es exécutions qui, après des parodies de procès, sa 
multiplient en Iran. Conduite avec talent, cette offensive s'est pourtant brisée 
contre le a fanatisme » des a tribunaux islamique* », qui continuent leur 
besogne. Déclenchée dix ou vingt ans plus t&t, mais cotte fois contre les 
magistrats aux ordres du chah, n'o mtiit-elle pas connu un meilleur succès? 
Cor ses arguments et son style n'auraient pas manqué de convaincre les 
serviteurs d'un monarque profondément occidentalisé, comme lai nourris à 
ces sources vives que sont l'Esprit des lois, le Traité des délits et des peines 
et la Lettre sur la tolérance. 

Hélas, Montesquieu, Beccaria et Locke n'inspirent pas les tribunaux de 
la révolution islamique, qui se réclament d'une autre conception, exprimée 
dans an document diffusé le 24 avriL Les gardes qui procèdent aux exécu- 
tions, dit ce texte, « se mettent à Jo place du fusillé et, par la même 
occasion, se débarrassent de leurs péchés et de tout ce qui pourrait un Jour 
faire d'eux des tyrans ». 

Ce rite de la purification par le sang était tout à fait étranger à Amïr 
Abbas Hoveyda et à ses amis qui, pendant si longtemps, ont couvert du 
manteau du droit et du progrès les pires agissements de la SAVAK. Mais, 
voilà dix ou vingt ans, la haute intelligentsia ne disait rien. EBe ne savait 
pas. Elle n'avait pas tu savoir. Confirmant les thèses de Régis Debray, elle 
attendait que les moyens de communication de masse, qui ont d'autres soucis, 
émeuvent sa sensibilité, stimulent sa réflexion et._ lai o f f r e n t une tribune. 


P ENDANT toute cette période, un juriste qui occupa de hautes fonctions 
dons les institutions de la République française avant de siéger & l'Aca- 
démie n'eut pas un mat pour dénoncer la répression ordonnée par le chqfu/ 
Voici comment, le 10 avril, il médite sur les événements de. Téhéran ; 
c L'Etat lui-même se comporte comme un bandit Individuel », avec < urie 
astuce diabolique », et sa « méchanceté pure » témoigna de « la 'démence 
du pouvoir absolu ». Ce jugement s'appliquant, bien entendu, non 'pas- au ' 
gouvernement du chah mais aux dirigeants actuels. • r . 


s'effondrer. A chaque fois, une « jtqHCc » . indigne '-de 

c: ai ont eux-mêmes au pouvoir. .‘S la haÀà mKmWB ethci ‘btganfjofmn*' 
intergouvemementales veulent alors être e n te n d u es , c'est dès aafburd'SUi 
qu'elles doivent parler. Non seulement peur dénoncer, moraliser, adjura*» mais 
pour donner des crimes politiques une définition plus exigeante et pwt 
précise r_ de nouvelle» normes internationales dont tout peuple peut, dema i n , 
avoir besoin : on sait renverser an régime qui notionelise des bien» étranger*, 
an doit bien trouver, des moyens de faire respecter autre chose que des 
intérêts purement économiques. 

E T cela en commençant par les aires géographique» le* moins insensibles 
à l'influence pontiqae^économique, culturelle, des puissances qui invoquent 
les droits de l'homme. Lésina ms prestigieux qui se sont manifestés à propos 
de l'Iran ignore nf-üs ce qui se passe dans les camps et les prisons de tout de 
.pays africains avec- lesquels la France entretient des relations privilégiées ? 

L'Eurape elle-même, fou» entière absorbée par ses préoccupations écono- 
miques, reste inactive devant les drames qui s'accamaJent dans des pays si 
longtemps soumis à la colonisation et dont l'évolution dépend encore» dons 
une large mesure, de son attitude. Tel est le cas pour un certain nombre 
de régimes à bout de sonffle. qui ne se maintiennent que grâce aux appuis 
des anciens colonisateurs. Tel est aussi le cas, par exemple, pour la Rhodésie 
où après les électrons qui ont donné la victoire aux amis, de l'évêque 
Muxorewa, les arrestations et exécutions sans procès se doublent d'une vaste 
opération tendant à affamer les paysans dans les xones de guérilla. 

Un moment viendra où les bourreaux d'aujourdhaï se transformeront eu 
victimes. Quiconque 'souhaite briser cet engrenage infernal «ait Ken qu'étais 
il serait trop tard pour s'indigner. 


L'HIVER DU SOCIALISME 


Les luttes de tendance et de personnes à l’inté- 
rieur même du parti socialiste français sont venues 
s’ajouter à l’incessante polémique entre socialistes 
et communistes pour discréditer l’idée centrale des 
forces de gauche. De leur côté, conservateurs et 
modérés ne vont évidemment pas renoncer à dénon- 
cer un c socialisme » qu'ils s? empressent d’identifier 
au goulag. Et pourtant les partis de gauche conti- 
nuent d’ enregistrer de bons résultats, non seulement 
en France à Yoccasion des élections cantonales , mais 
aussi en Espagne avec les municipales. 

C’est rarement en vertu de ses propres mérites 
qu’un camp l’emporte sur le camp adverse : il se 
contente plutôt de tirer profit des erreurs et des 
échecs de Vautre. S’ü en est ainsi, la force d’attrac- 
tion du socialisme tient moins à la crédibilité de 
son projet qu’à la gravité de la crise qui affecte 
le fonctionnement du système capitaliste. 

Personne n’oserait cependant soutenir que l’idée 
et le mot même de socialisme pourraient tndépnüive- 
mént résister aux. assauts qui lui sont livrés à la fois 
de Y extérieur et de Ytntérieur — c es derniers étant, 
sans aucun doute, les plus efficaces. D’où f importance 


de réflexions comme celles que Michel Beaud 
esquisse cl- dessous, au de tout autre recherche qui 
contribuerait à redéfinir un projet qui reste un 
moteur de l’histoire. 

Les effets de la crise se manifestent à la fois 
dans les pays industrialisés et dans leurs relations 
avec les pays du tiers-monde (voir pages 5 à 10). 
A moins de perdre toute signification, un projet 
socialiste ne saurait être viable s’il était conçu en 
termes purement nationaux, ou applicable exclusi- 
vement à un ensemble de pays développés. Chômage 
et inflation dans les pays industrialisés sont insé- 
parables des nouveaux moyens de domination et 
de la nouvelle division internationale du travaü. 
Si le socialisme ne parvient pas à se donner un 
contenu largement acceptable, ce sera non seulement 
parce qu’il aura été incapable de se définir par 
rapport aux régimes socialistes existants (voir l'ar- 
ticle sur la Roumanie) mais aussi parce qu’il n’aura 
pas su englober dans une même analyse les méca- 
nismes par lesquels le capitalisme en crise inflige 
des épreuves à certaines couches de la population 
dans les pays du c centre*» et, plus largement encore, 
à de vastes masses dans les pays de la < périphérie ». 


L E sodaOme en a vu d’au- 
tres », pourrai t-on dire. 
C'est vrai : Incessantes 


le ras da marée national tetede 1914. 
l’inexorable; déchirement après 1917' et 
son cortège dè haines et '- d'affronte- 
ments, ffecapaclté à endiguer la 
réstetlble epcefmlon de HjMetyle lèche 
* Hanrinn deKr républicains' espagnols, 
le trop latqËjAvExiglement sarjaqnes- 
tian cofcftjMft^les gouvernements 
ou ffiffigmristeg 


la période récente eut particulière- 
ment sombre. De JTTŒ^SB. au Cam- 
bodge. quel „ vé gtrtip policier, 

hôpital psychiatrique^ pouüsde l'armée 
soviétique en Edkôpe de YESt. tension 
entre ÎTXRJSB. et la Ch frie, invasion 
■ du Cambodge/ par le Vietnam, inter- 
vention miÜjtaJire de la Chine au 
Vietnam. Les,, récentes avancées vers 
le sodaü&çè opt été brisées ; répres- 
sion sanglante an Chili, étouffement 
et cnltecmépt au 'Portugal «fr Alle- 
magne de FDueâ, - un chancelier 


LA < VOIE ROUMAINE > ET LES CONTRAHOTIONS 
D’UNE POLITIQUE D’INDÉPENOANCE 


L A politique extérieure de la Rou- 
manie a provoqué de nombreuses 
surprises depuis que, le 27 mars 


mimiste adoptait une résolution qui 
fut, à Juste titre, considérée comme 
une s déclaration d’indépendance » 
par rapport & l’Union soviétique. En 
quinze ans , la Roumanie a pris ses 


pays non aligné*. elle a refusé l’in té- 


Roumanie est le seul pays d’Europe 
de l’Est qui, se trouvant sous occu- 
pation soviétique au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, ait réussi A 
recouvrer sa souveraineté. Comment 
une telle prouesse fut-elle possible ? 
Et, compte tenu de la rigidité du 


Par SERBAN O R ESC O * 

totre, le nombre Imposant de conseil- 
lers soviétiques, la hâte à s’acquitter 
des dettes de guerre — autant de 
marques du zélé per lequel l’ancien 
secrétaire général du P.C. ro uma i n . 
Gheorgbe Oheorghlu-Dç). tentait de 
s’assurer la confiance de Staline. On 
sait pourtant que cette attitude 
n’excluait pas un nationa-Uéme 
refoulé : lors des pourparlers de paix, 
A Paris en 1948. Gheorghin-DeJ. en 
parlant avec ses inti m e s , ne cachait 
pas ses sentiments an tira mes. Ce qui 


ne l’empêcha pas, lorsqu’il fut chargé, 
en 1948. de présenter le mpp«t 
d’exclusion de la Yougoslavie du 


de cette indépendance? Après quinze 
apg d'expérience, telles sont bien les 
questions qui s'imposent 

La contradiction constante entre 
les libertés prises en politique inter- 
nationale et le manque de liberté a 
l’intérieur a conduit A des tensions 
croissantes. S’ajoutant aux pressions 
soviétiques, ne sont-elles pas de nature 
à compromettre l’indépendance? 

Au lendemain de la guerre mon- 
diale. la Roumanie était sam* doute, 
de tous tes pays placés dans l’orbite 
de Moscou, celui qui fit preuve de 
la plus grande « fidélité » : mae 
constitution calquée sur le modèle 
soviétique, la russification de rms- 


V « empire soviétique » — l’aile mos- 
covite du parti, représentée par Anna 
Paufcer et V asile Lucas, qui tous deux 
étalent arrivés après 1944 dans ies 
fourgons de l’armée rouge. 

Ancien électricien des chemins de 
fer, devenu, en 1945, secrétaire géné- 
ral du parti après douze ans de 
détention. Gheargftia-Pej montra 


Par MICHEL BEAUD * 

campagne menée contre la gauche 
française en 1977-1978. Déjà se déve- 
loppe un nouveau thème : le socia- 
lisme, c’est la guerre, c’est la domlna- 


de leur organisation, repris par le 
charivari du quotidien, ou abandon- 
jçetït plus ou moins honteusement. 


D’antres continuent « malgré tout » : 
c’est un mauvais cap A passer, se 
poser des questions maintenant serait 
faire le jeu de la droite. Cette atti- 
tude permet de ne pas reprendre, au 
fond, la réflexion sur 1e socialisme, 
sur cette ambition qu’ont su nourrir 
tant d’hommes depuis un siècle .et 
demi, croyance pour les uns, certitude 
scientifique pour d’autres, projet- poli- 
tique pour tais; réflexion aussi sur 
les résultats 0 du combat socialiste : 
acquis, errements, dénaturations ; et 
sur le sens de rengagement socia- 
liste aujourd'hui 


De l’utopie au réel 


Bocfol-démocxate remet erf : hàrm«ur 
lés vieflter reoettes dû capitalisme : 
« Le profit rfem investissement; 
PfmJMtosenieàt fera remploi », ce qui 
justifie une péiïtiqae dé discipline A 
l’égard du monde du travail. En 


l’obstacle^ laissant mu pression de se 
dérober. 

Naturellement, la droite exploite 
cette situation. * Le soctgUsme. c’est le 
goulag. » Socialisme = collecti- 
visme =* atteinte aux. libertés = .écra- 
sement de l'individu, oes thèmes ont 
constitué les Agnes de force pe la 


quH était capable de dominer les 
hommes et tes événements. Pour 
avoir effioffif son sttodesseur en la perv 


et harmonie de la Chine ancienne ; 
organisation et démocratie de Sparte 
et d’Athènes : révolte chrétienne 
contre l’injustice et.l’ëgolszne ; contenu 
égalitaire et communautaire de 


l’idée démocratique et c 


renaissant des luttes ouvrières et 
populaires : l’inexorable prolétarisa- 
tion, le déracinement et rurba ni sa t ion, 
la misère et Pécrasement en sont le 
terreau ; dignité humaine. Justice, 


cendacts d’aristocrates l’expriment 
dans on foisonnement de textes ; lec- 
tures publiques, causeries ouvrières, 
coalitions ouvrières et luttes popu- 
laires nourrissent de chair et de sang 
ces grandes idées. 

Avec Marx et Engels, une étape est 
franchie Le socialisme n’est plus un 
objet de fol ou une nécessité ration- 
nelle, proposée pour l'avenir face au 
grand désordre du moment : il devient 
une certitude scientifique, découlant 
de l'Analyse matérialiste historique. 
Ainsi, écrivait par exemple Engels, 
« le socialisme n’apparaissait plus 


* Professons à 1VXR. d'Ooon omie poll- 
ua» do l'université de Perte- VHT-Vln- 


paffatt que possible, mais d étudier 
le développement historique de Yico- 
noirde qui avait engendré de façon 


(Lire la suite page 12.) 


(11 Socialisme utopique et socialisme 


Dans ce numéro : 

O Un nouveau «destin 
de grandeur» 
pour l'économie argentine 

(Pages 3 et 4J 

• Le Parlement français 

et la politique étrangère 

(Pages 14 à 16.) 

• Politique et littérature : 
Graham Greene 

ou (avocat du diable 

(Page 19 J 


encore aujourd'hui, quatorze ans 
après sa mort. Comme d’autres diri- 
geants commuais tee "qui s’étalent 


Khrouchtchev au pouvoir, les réha- 


giale r^SKAnfr' de signaux d’alerte 
pour ceto frui régnait en maître sur 
la RonrruaSft- Son principal rival, 
Lucretlu; paüaswmu.' emprisonné 
depuis 194& pweisément pour avoir 
prqné le du communisme 


était la meinenrà --manière d’éviter 
une éventuelle rétûf&aitatian quL sous 
la pression soviétique, risquait de 
devenir înétactabSeir. Du moment 
qu’elle encourageait JSa d é s ta l inisa t i on 
dans les démocraties populaires. 
rUJLSA n’était mua. pour Gheorghiu- 
DqJ. un atour qfihcï l'hostilité d’une 
partie de ls^ ^qpÇas5§Bn à l’endroit du 
communisme. An contraire, elle 
copstitaait ans menace- Dès lors, 11 
devenait urgent de marquer dans tes 


“s. . 

H 



Toujours du nouveau 
dans le crocodile 


LA GRANDE MAROQUINERIE DE PARIS 

RIVES 


il wF IhV# 156, rue de Rivoli g 

‘j aoaoan ■□■□■□■□■Daoa MÉTRO : louvre-mdm 







2 — mai 1979 — le Monde diplomatique 

Le « suicide collectif» de Jonestown 
vu par la presse américaine : 
un rude coup au mythe du «fait brut» 


D ANS le vaste portrait qu'il 
esquisse de la - civilisation ■ 
américaine ». Max Lemer écrit : 

- Les nouvelles doivent donc as réduire 
au fart brut : ni commentaire ni appré- 
ciation. Et puisque chaque événement 
est tout frais, tout nouveau. Il existe 
en lui-même. Indépendamment de P en- 
semble. „ L’Américain caresse Pllluslon 
qu’il n’est Influencé per rien, et qu’il 
s 'en tient aux laite » (1). 

L'effroyable tragédie de Guyana, où 
plus de neuf cents Américains se 
sont - suicidés », sous la direction 
du pasteur Jones, constitue presque 


Etant alors, depuis plusieurs mois, 
dans le centre des Etats-Unis, nous 
avons, dans les semaines qui ont suivi 
le drame, constitué un dossier à par- 
tir de six quotidiens et de trois heb- 
domadaires disponibles localement 
Les trois hebdomadaires sont des 
organes de large diffusion : Time, 
1 Newsweek et U.S. News and World 
Report qui. à eux trais, ont un tirage 
de dix millions d'exemplaires. Parmi 
les six quotidiens, trois ont une répu- 
tation nationale : te Wall Street Jour- 
nal (quotidien des responsables éco- 
nomiques). le New York Times et le 
Washington Post (tous deux disponi- 
bles par abonnement seulement en 
dehors cte la côte Est). Pour les trois 
quotidiens locaux : le Des Moines 
Reglster est un excellent journal pour 
tes Informations locales, déjà moins 
bon sur le plan nations) et presque 
Inexistant en politique Internationale: 
i'/owa City Press Citizen est un jour- 
nal local typique, c'est-à-dire assez 
mauvais, et le Daily fowan un quoti- 
dien universitaire comme il en existe 
dans des centaines de villes univer- 
sitaires aux Etats-Unis (2). 

La première chose qui frappe le 
lecteur attentif c’est, effectivement, 
l'obsession pour le fait et, si possible 
— parce qu'il n'existe, en principe, 
rien de plus neutre que les nom- 
bres — pour les faits chiffrés. Le 
massacre à lieu le samedi 18 novem- 
bre. Du lundi 20 au dlmancfe 26. le 
chiffre total des corps passera de 
deux cents (D.M.R.) à neuf cent dix 
(W.P.). Il y a une sorte d'Iranle 
macabre à constater à la fols cette 
fascination morbide pour l'exactitude 
et ['Impuissance de la presse à four- 
nir ces chiffres exacts qui font sa 
fierté. Le comble dans la caricature 
e été atteint par une dépêche d'U.P.l. 
reproduisant les propos du porte- 


parole militaire américain, le capi- 
taine MoscatellI : « Moscatelil a 
déclaré que les troupes américaines 
avalent manié neuf cent quatorze 
corps— Il a dit que neuf cent treize 
corps avalent été envoyés ù Dover 
(aux Etats-Unis) — une des victimes 
de Jonestown était un Guyanais 
nommé Jim GUI — mais les auto- 
rités (américaines) animent n’avoir 
reçu que neut cent douze corps » (3). 

Comment expliquer de telles fluc- 
tuations ? Certains journaux en feront 
d'abord porter la responsabilité aux 

officiers Guyanais, * qui n'ont pas osé 
toucher les corps - (4), explication 
avancée par certains responsables 
américains (5). Le seul problème est 
qu'un détachement de l'armée améri- 
caine était arrivé sur les lieux dès le 
milieu de la semaine— Comme le note 
le New York Times : ■ Apparemment, 
les Américains ont ou autant de dif- 
ficultés que les Guyanais à parvenir 
à un total exact » (6). On voit donc 
qu'au milieu des chiffres les plus 
« neutres » commencent parfois & sa 
glisser des interprétations qui le sont 
moins. 

Il en va de môme pour la composi- 
tion raciale de la secte créée par le 
pasteur Jones. D'après le Washington 
Post (article de Larry Kramer, 
20 novembre 1978), la « majorité - des 
membres du Peopte's Temple étalent 
noire. Pour Time (4 décembre 1978, 
page 22), 80 % ôtaient des Noirs. 
Pour le New York Times (article de 


Echec à 11 


J. Treaster. 9 décembre 1978), Jones- 
town était noire de façon prédomf- 
nante. Bref, « on estime que 80 à 
90 °lo des membres de cette Eglise 
étalent noirs » (N. Y. T., Week In 
revlew, 26 novembre 1978). Mais qui 
estime ? D'après un article du môme 
New York Times (article de Wallace 
Turner, 2 septembre 1977), Jim Jones 
déclarait « que sa congrégation était 
à 40 % caucasienne (blanche), à 
40 % noire et à 20 % un mélange 
d'orientaux. d’indiens et de Chlca- 
nos (mexicains américains) ». Ainsi, 
on Ignore la proportion de Noirs et de 
Blancs habitant A Jonestown, qu’il 
eût pourtant été facHe de calculer - 
puisque l’on disposait de leurs pas- 
seports. 


constater. Mais, dans l'ensemble, la 
presse américaine présentera souvent 
Jones avant tout comme un athée 
marxiste: dés le 20 novembre, II est 
déjà décrit comme - marxiste - par la 


- chrétien marxiste », le 23 « socialiste 
agraire -, le 26 - fasciné par le 
marxisme », le 1" décembre » socia- 
liste », le 3 décembre II - combine 
communisme et christianisme «et, le 
8 décembre, il est décrit comme un 

- socialiste fanatique ». On pourrait 
continuer la liste et l'étendre aux autres 
journaux, non sans mentionner les 
références fréquentes au rôle de l’am- 


bassade soviétique en Guyana, qui 
aurait été en contact constant, voire 
quotidien (18), avec Jonestown. Bref, 
il s'agit, comme le dit en conclusion 
l'un des anciens adjoints de Jim Jones, 
de se rendre compte que « tout col- 
lectivisme conduit au terrorisme «f à 
resctavage potentiel - (19). Car on 
répond ainsi, Inconsciemment, à la 
question permanente et taraudante que 
se posent commentateurs et analystes : 
s'agit-II d'une affaire - typiquement 
. américaine » ? Si Jones est marxiste, 
et puisque le marxisme est étranger à 
l'Amérique, Jones devient « un- Ameri- 
can », Il n’est plus Américain, at 
Jonestown non plus. 


Fallacieuses références historiques 


*4 Jones est marxiste qu'il a trompé 
ses Interlocuteurs et a pu ainsi obtenir 
le soutien d'un nombre Impressionnant 
de responsables politiques 7 En effet, 
de la femme d'un président (Mme Car- 
tel) à un gouverneur d'Etat (M. Brown, 
gouverneur de Californie), d'un vice- 
président (M. Mondais) à un ministre 
(M. Callfano), de deux sénateurs des 
Etats-Unis (MM. Jackson et Humphrey) 
à un lieutenant-gouverneur de Califor- 
nie (M. Dymally). de quatre maires de 
grandes villes (MM. Moscone et Alioto, 
de San-Francisco. M. Bradley, de Los 
Angeles et A. Boswell d'Intftanapolis) à 
quelques représe n t a n te des Etats-Unis 
(MM. Brown, Burton, Bîngham et 


autant en emporte le vent Du fait, 
sacré pour la presse américaine, on est 
passé au commentaire, en principe 
interdit Mais lorsque les faits font 
défaut — ou. se refusant à être 
- neutres », pointent dans la mauvaise 
direction. — H faut bien trouver des 
explications, quitte à ce qu’elles aillent 
à l'encontre des réalités. C'est ainsi 
que la » cause - la plus fréquemment 
avancée pour la tragédie de Jonestown 
sera la « tolérance - et 1' - idéalisme » 
qui caractérisaient les Etats-Unis plus 
que les autres pays (32). Certes, les 
Etats-Unis. 6 la différence d'autres 
pays, n'ont pas connu une seule guerre 
de religion. En revanche, les persécu- 
tions religieuses ne sont pas étran- 


Noirs ou blancs ? Chrétiens ou communistes ? 


L A hantise du nombre n'est donc pas 
globale : l'Idée, pour ôtre fixe, 
n'en est pas moins sélective. Car 
il n'est pas sans Importance de savoir 
qui étalent les disciples de Jim Jones 
pour tenter de comprendre les rai- 
sons de la tragédie, pour apprécier la 
ou les significations de ce -suicide» 
de masse. Est-il absolument sans 
Importance que le groupe dirigeant de 
la secte (dont il semble bien qu'elle 
était A majorité noire) ait dans l'en- 
semble été composé de Blancs 7 Est-Il 
dépourvu de sens que la presse 
américaine ait généralement gardé le 
silence sur ce fait, laissant planer — 
lorsqu'elle le mentionnait — l'ambi- 
guité par le manque de précision des 
termes : lorsqu'on écrit que - la com- 
mune était à direction blanche ■ (white- 
led commune) (7), parla-t-on du seul 
Jones ou de son cercle de conseil- 
lera ? A noter que noua ne sommes 
parvenu à cette conclusion qu'aprés 
une lecture très attentive des docu- 
ments et de multiples listes et schémas 
pour débrouiller des relations compli- 
quées, schémas qui montrent de nom- 
breux liens de famille dans l'équipe 
dirigeante, voire dans le reste de la 
communauté. On est loin des indivi- 
dus Isolés et un peu «paumés» sou- 
vent décrits. 

Ainsi, faits après faits, une fols exa- 
minés de prés, apparaissent-ils comme 
étonnamment approximatifs et incer- 
tains. » La plupart (most) avaient plus 
de cinquante ans » 18), ce qui surpren- 
dra quelque peu les quinquagénaires, 
peu habitués à être considérée comme 
des - gêna êgés » (older people). Or les 
enfants âgés de moins de dix-huit ans, 
d'après les calculs que nous avons 
faits, constituent environ 30 B /o des 
victimes (môme pourcentage que dans 
la population américaine) et les per- 
sonnes de plus de soixante ans, 
d'après des chiffres Incomplets (9), 
environ 16 °/o des victimes (contre 15 % 
dans la population américains) : au 
total, des chiffres globalement compa- 
rables A la structure démographique 
des Etats-Unis. 


Les exemples abondent Une secte 
» californienne ■ (10) mais qui ne l'est 
guère : sur les 623 noms de la liste 
du New York Times, un peu plus du 
quart seulement sont nés en Catifomie 
(dont 115 sur 167 âgés de moins de 
vingt-cinq ans) alors que prés de 50 •/• 
sont nés dans te Sud, dont 99 au 
Texas, 50 en Louisiane. 40 dans le 
Mississippi et 36 dans l'Arkansas. En 
revanche, très peu viennent de l’Est 
(23 pour les 11 Etats du Nord-&t). Une 
secte armée jusqu'aux dente, où des 
gardes lourdement équipés patrouil- 
laient dans une sorte de camp 
de concentration, où « peut-être 
cent armes 6 tau, beaucoup d’entre 
elles automatiques » (11). avalent été 
Importées Illégalement, nous dît-on 
encore. Mais c'est Newsweek qui. 
détaillant I' « arsenal -, mentionne sans 
Ironie aucune - un arc et un faisceau 
de flèches » (12). Mais, dans les 
- Immenses cache a d’armes Illé- 
gales » (13), on trouvera— trente-neuf 
armes à feu : - Dlxsept fusils de 
chasse (shotguns), quatorze fusils 
(rifles), sept pistolets (pistots), un pis- 
tolet d'alarme (fleregun) et de grandes 
quantités de munitions » (14). SI ces 
nombres ne semblent pas négligeables 
à un lecteur français, rappelons que, 
d'après les estimations officielles, plus 
d’un Américain sur trois est armé (15). 

Si les chiffres sont tantôt maniaque- 
ment précis, tantôt bizarrement absents, 
la présentation des faits est, elle aussi, 
à la fois détaillée et approximative. 
Prenons-en un exemple dans les rela- 
tions du pasteur Jones avec la poli- 
tique : idéologie, partis at respon- 
sables. D’après l'un de ses anciens 
adjoints, Al Milia, « Jones avait r habi- 
tude de dira qu’il était la réincarnation 
de Jésus-Christ, de Lénine , du Bah ». 
La Bah est une réincarnation divine 
dans le Bahô'rsme, religion syncré- 
tique fondée au dix-neuvième siècle 
par Bahô U'ilah qui prône une fol 
universelle fondée sur le dépassement 
des conflits raciaux, sociaux et reli- 
gieux. La secte a gagné des adeptes 
aux Etats-Unis A partir de 1920 (16). 
Bel éclectisme, comme on peut le 
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Mme Abzug), sans compter de nom- 
breuses étoiles de moindre grandeur, 
longue est la liste de ceux qui ont 
utiHsé, promu, nommé, soutenu, .serré 
la main de Jim Jones ou écrit en sa 
faveur. Les autorités g uy an al ses ont 
donné une liste de quatie- vingt-neuf per- 
sonnalités qui auraient servi de réfé- 
rence au pasteur Jones (20) : curieuse- 
ment, la presse américaine, pourtant 
. friande de ce genre de détails, n’a 
jamais imprimé cette liste. A plusieurs 
reprises, des organes de presse ont 
affirmé que certaines lettres étalent 
des faux — mais sans préciser les- 
quelles (21). Quoi qu'il en soit, loin 
de n'ovoir obtenu, en fonction de ses 
services politiques (notamment en pro- 
curant des militants pour des meetings 
ou pour tenir les umes), que des 
récompenses sans importance, des 
- postes publics mineurs » (22). Jones 
sera nommé à des fonctions aussi 
Influentes qu'avantageuses. En 1980, 
à Indianapolls, Il devient président de 
la commission des droits civiques ; 
en 1076, Il est responsable des HJ_M. 

( public houslng) A San-Francisco : Il 
s'est «mô/é à r élite du pouvoir de 


sont dans la droite ligne de l'Interpré- 
tation - marxiste » : dans cette ville 
« ultra-libérale » et « tolérante - (24), 
voire * permissive » (25) et qui détient 
des - records de terrorisme - (26), 
n’est-41 pas normal que se soit déve- 
loppée une secte bizarre, prospérant 
dans les milieux * démocrates * (27) ? 
En fait, rien de plus Inexact que cette 
explication que l'on retrouve pmi ou 
prou dans de nombreux articles. Ce 
serait en effet oublier que Jones a 
obtenu son premier poste politique à 
indianapolls. - Tune de s grandes villes 
les plus conservatrices et les plus 
républicaines » (28) des Etats-Unis ; 
oublier qu'il sut ensuite poursuivre son 
Implantation politique dans une petite 
ville « rurale » et « conservatrice » (29) 
de la Californie du Nord ; oublier enfin 
qu'à San-Francisco môme H sut cour- 


gères au continent nord-américain et 
nombreux sont ceux qui ont été dis- 
criminés, persécutés, voire exécutés 
(c'est-è-dîre avec l'autorisation éta- 
tique) ou assassinés (par des fana- 
tiques) pour leurs convictions reli- 
gieuses. Les sorcières de Salem (dix- 
neuf personnes pendues en 1692), les 
Quakers (qui sont l'objet de fortes 
discriminations et dont quatre seront 
pendus sur la place publique A Bos- 
ton), les catholiques (persécutés par 
les Know-Nothings, pute par le Ku 
Klux Ktan). les Mormons (dont le pro- 
phète, Brigham Young, et plusieurs 
dizaines de disciples furent assassi- 
nés], tes Juifs (â plusieurs reprisés: 
lynchés par le Ku Kkrx Kl an), les Amteh 
(longtemps persécutés), les Blacka 
Muslims (dont l'un des dirigeants, Mal- 
colm X. fut assassiné dans des circons- 
tances qui ne sont pas totalement 
éclaircies). 

Mate l& où la démonstration devient 
caricaturale, c'est lorsqu'il s'agit de 

(1) M. Lemer. La civilisation amé- 
ricaine, Club do livre américain, 

■ Parla. 1M1, p. 483. 

(2) Tous cea organes de presse seront 
dorénavant désignés par leurs Ini- 
tiales : New York Times: N.Y.T.; 
Washington Post : WJ>. ; WaU Street 
Journal: W.S.J. ; etc. 

(3) U.P.I.. « Jonestown clean - np 
enda », DX, 27 novembre 1978. 

(4) L. Downle. « Jonestown atory 
grew ngUer»—. WJ, 28 novembre 1978. 

(5) In «ToU rlses to 775 ln cuit 
camp », DJUL 23 novembre 1978. 

f6î J. Nordbelmer, «Guyana toll la 
ralaed»~. N.Y.T, 28 novembre 1978. 

(7) J.-B. Treaster, « Mémo Baya 
raclsm apllù Jones foUowen», N.Y.T„ 

9 décembre 1978- 

(8) J.-M. Crewdson, « How Calllor- 


prouvar qu'il y a au des précédents. 
Car, pour une fois. Il est impossible' 
de souhaiter que les Etats-Unis aient 
été les premiers ou las seuls à prati- 
quer ce type de comportement collec- 
tif : Il ne saurait rien y avoir d" « exclu- . 
sivement américain • (33) dans le 
suicide de masse de Jonestown. qui ■ 
doit demeurer - non américain •. Et -. 
l'on assiste alors à cette étrange 
volonté, de trouver des références his- 
toriques dans une pressa qui sa carac- 
térise habituellement par un manque 
absolu de sens de l'histoire — la 
preuve en étant le peu de signification, 
pour la compréhension de l'événement, , 
des cas exemplaires trouvés dans le 
passé lointain ou proche, et parfois 
môme inventés : cette douzaine d'étu- 
diants français qui se seraient suici- 
dés en 1970 pour dBB raisons poli- 
tiques (34). On parvient dès lors ù des 
liâtes absurdes — communes d' ailleurs 
à l'ensemble de la presse (35) — où 
les juifs de Massada voisinent avec 
les Indiens du Mexique. les béguines 
avec les nazis, et les albigeois (36) 
avec les Majl-Ma)l du Tanganyika. La . 
conclusion à en tirer 7 C’est M. James 
Reston qui la donna lorsqu'il écrit': ■ 

« Tirer des conclusions générales sur 
la politique ou la religion du cas de 
cet homme (Jones), visiblement dément, _ 
est de toute évidence une forme de 
folia m (37). Ca à quoi un lecteur lui 
répondait: - Pourquoi? Notre société.': 
est-elle sacro-sainte 7 L’histoire récente ' : 
indique que ■ notre nation n’est pas 
au-dessus de tout soupçon et II est 
parfaitement concevable que les mcaurs 
d’une nation qui a produit le Vietnam 
et tatfalre du Watergata nécessitant 
d’être scrutées et analysées attentive- 
ment • (38). N'est-ce pas là la question 
même posée per l'agence Tass, qui se - 
demandait si la manière dont te presse , 
américaine avait couvert l'événement 
» n’évitait pas la question fondamen- 
tale de savoir pourquoi le Peopie's 
Temple et d’autres sectes similaires 
existent aux Etats-Unis » (30) ? L’ana- 
lysa à laquelle nous avons procédé 
montre, semble-t-il, que cette question 
n'est pas dénuée de tout fondement 
pour la grande presse américaine. Mais, 
c'est le professeur Harris, anthropo- 
logue à l'université Columbia, qui 
apporte la réponse la plus sévère: 

« Ce pays est systématiquement 
conduit ù croira que nous ne pou- 
vons ni rationnellement comprendre 
ni rationnellement ■ résoudre nos pro-". 
blêmes. En revanche, toutes les varlér. 
fôs de mysticisme et cTobscurairt/smê V 
dont r esprit humain est capable sont 
activement encouragées du haut on 
bas par nos écoles et nos organes 
d'information. Lorsque les hommes 
sont opprimés mais non préparés aux 
remèdes politiques ou militaires ration- " 
nefs, ils deviennent vulnérables aux 
psychopathes charismatiques - (40). 


vembre 1978. «Officiais now say notre 
to Jones may be fraud ». N.Y.T, 23 no- 
vembre 1978, Bt S.-V. Roberts, « Lotte rs 
extolUng Joues typlfy comœon Wash- 
ington practice», N.Y.T., 22 novem- 


(23) M. Coatloy. «How Jim Jones 
mer-ged Into S.P.'a powsr elltev, ' 
DJVLR. 23 novembre 1978. 

<24) Ibid. 

(25) «A elty that's saklng "Why 


for ? », Time, il décembre 1978. p. 27. 

(27j Déclaration du gouverneur Rea- 
gan à l' Associated Press. I.CJ.G, 


p. 325. 

(29) R. Llndsey. «How Rev. Jim 
Jones galned bis power over follo- 


capltallzed on poütlcal gains», N.Y.T, 


(33) «Jonestown adds to tbe collée- 
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ALLIANCE DE LA BOURGEOISIE FONCIÈRE ET DE L'AGROBUSINESS 


UN NOUVEAU «DESTIN DE GRANDEUR 
POUR t'iCONOMIE ARGENTINE 


L E 2 avril, la gestion de M. Mar- 
tinez de Hoz & la tête du minis- 
tère de l'économie de la junte 
militaire argentine est entrée dans 
sa quatrième année consécutive (1), 
faisant de lui le ministre qui sera 
resté le plus longtemps aux com- 
mandes des finances argentines depuis 
trente ans (2). Seul membre civil du 
premier cabinet militaire de la junte 
formé le 24 mars 1976, M. Martinez de 
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années 30 — qui demeurèrent dans 
l’histoire comme celles de la « décen- 
nie infâme ». 

Leur succès a tenu aux coûts rela- 
tivement bas et au fait que le prix 


virtuel du général Videla. 

Les observateurs ont cru " d'abord 
que son progaimme économique ne 
différait guère de ceux appliqués dans 
le reste du cône sud sur les conseils 


M. Martinez de Hoz ne peut être 
analysée comme un programme de 
conjoncture, ni réduite A un simple 
plan d'austérité ou de transfert de 
revenus en faveur des secteurs aisés. 


de l’économie argentine. Là réside son 
aspect fondamental. 

Les objectifs du programme du 
2 avril 1916 prennent en compte les 
traits spécifiques de l’économie du 
pays et visent à les transformer pro- 
fondément à long terme. Les muta- 
tions qui apparaissent déjà infirment 


la vie politique et culturelle du pays. 


Crise permanente 


A partir de cette époque, le pays 
entre dans un « cycle » politico- 
économique marqué par l’alternance de 
politiques libérales (1958-1962 et 1967- 
1970) — qui visent à rétablir la 
balance des paiements en Moquant la 
croissance des salaires réels et en 
gelant les importations, et de politiques 
plus acceptables (1963-1966) ou plus 
populaires (1973-1975) qui cherchent à 
relancer la croissance à l'aide de la 


de corriger les facteurs qui provo- 
quaient les crises. 

■ Jusqu'en 1975. ce modèle de subs- 
titution Intégrale des Importations 
connut une croissance régulière et 
continue de 4 à 5 % en moyenne. Le 
PIB. par le biais de politiques conjonc- 
turelles classiques, réussit à se main- 
tenir. 

La production industrielle (35 % du 
PIB) s'écoule sur le marché intérieur. 


salaires et profite. La production agri- 
cole ne représente que 15 % du PIB 
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cessas d’indusfcriaJJsafion. Crédit à 
taux d ‘intérêt négatif — du' fait . de 
l'inflation ; production par l’Etat, à 
des prix subventionnés, d'tnputs Indus- 
triels tels que l’énergie, la chimie, 
l’acier et les transports ; - taux de 
change multiples ou Gous-évaluation 
da taux de change, gui permettaient 
r importation à bas prix des biens 
d'équipement ; protection contre la 
coucrarenôe étrangère ; exonérations 
fiscales, etc. 

Bout l'exportation des produite 
agricoles, l'Etat a successivement cen- 
tralisé le commerce extérieur (sous 
Ferrai), imposé des prix en-dessous dn 
prix tntematianai, on taxé te expor- 
tations. Le résultat fut un transfert 
d’une part Importante de la rente 
agraire vers le secteur industriel La 
quasi-stagnation du secteur agricole, 
qui ne progresse qu’au rythme de 1 % 
par an depuis 1955, tient à la concen- 
tration des terres entre te mains d*un 
petit nombre de propriétaires et à 
1 insuffisance du progrès technique. 
D'où Ta croissance limitée des expor- 
tations et les difficultés de la balance 
commerciale argentine. Les expor- 
tations. qui constituaient 3.2 % des 
exportations mondiales en 1920, n’en 
représentent plus aujourd’hui que 
0.5 %. 

A la consommation, les prix des 
produits agricoles étaient fixés en- 
dessous du prix international, mais 
au-dessus du prix de production, ce 
qui permettait aux salariés de dégager 
une partie de leurs revenus pour 
l'achat cto biens industriels, malgré 
u& PIB per coptta assez faible 
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dutts Industriels intégrant une 
proportion croissante de biens 
intermédiaires importés- Ainsi le déve- 
loppement de l’économie avait ten- 
dance & accélérer le rythme des 


importations et -à mettre la balance 
des paiements en difficultés (5) : les 
tnputa industriels représentent 50 % 


de ses forces productives et sa capacité 
d’accumulation. Intégrée au marché 
mondial elle » débattait entre une 
Industrie Incapable de suivre le déve- 
loppement de l'Innovation et une 
agriculture stérilisant ses revenus. 

H semble aujourd’hui évident que 
les groupes sociaux qui ont, pendant 
vingt ans. orienté la politique écono- 
mique argentine ne pouvaient pas en 
même temps maintenir une économie 
semi-ouverte et fixer de manière exo- 


polltique suffisant pour atteindre et 
imposer leurs objectifs, quand bien 


Frondizl (1958-1962), sons l’infiimce 
du modèle soviétique perçu alors 
comme une réussite économique, la 
laisse dépérir. Ce changement de cap 
eut poux conséquence de replacer 
l’Argentine sous l’influence du marché 
international des céréales : la crois- 
sance dépendait beaucoup plus dn 
commerce extérieur, et le pays s’en- 
gageait dans un développement todus- 


syndical argentin, toujours partisan 
d’une plus juste répartition du revenu, 
a fait échec, par des mouvements 
revendicatifs de grande ampleur, aux 
tentatives d’accumulation sauvage des 
secteurs les plus libéraux dé l'indus- 
trie. D'autre part, l'ottgarchte agri- 
cole dispose en Argentine d'un véri- 



potttiques successives. 

Les mesures prises par M. Martinez 
de Hoz doivent être analysées dans 
ce contexte. Le ministre commença par 


mais constitue te principal voire le 
seul secteur d'exportation, reik» devient 


prix internationaux entraîne l’accrois- 
sement des dépenses alimentaires, 
par conséquent la diminution des 
achats de biens Industriels par les 
salariés. 

Dans un deuxième temps, la libéra- 
lisation du taux de change permit - 
d'augmenter te reaegus des - secteurs 
exportateur» — graridaf propriétaires ■ 


produite Intermédiaires Importés. 


La conséquence en a été une chute 
extraordinaire de la consommation et 
de la production industrielle Aap s son 
ensemble (voir le graphique ci- 
dessous). 

Ces mesures étaient présentées 

/v^rrrmn nnfrT-Tlpflatlnfflntef^n muta l’in- 

flafckm ne fut pas stoppée, loin de 
là (0). Cor il n’y a pas eu de véritable 
DOÜttone anti - 'lnf lft tiownifite jusqu'en 
juillet 1978. te ministre l'a reconnu (7). 
En réalité, son programme exigeait 
que l’Inflation se poursuive au moins 
pour trois raisons : 

a ) Faire baisser les dettes contrac- 
tées dans le passé par le secteur agri- 


dustriels eu faveur des premiers, ce 
qui exige un certain délai : 

c) Réduire te « coût social » de 
l'ensemble de la population en dimi- 
nuant la port du budget consacrée aux 
services publics, à la santé, à. l'éduca- 
tion, aux transports et aux investisse- 
ments eu infrastructures sociales. 

Enfin, adoptant les conclusions de 
la c-comMon de los cincuenta », le mi- 


II envisage une diminution de 95 % 
à 30 % maximum pour 1981. 

Le niveau élevé du taux d’intérêt 
(150 % en 1978 et 70 % actuellement) 
doit entraîner la reconstitution d'un 
marché financier qui permette aux 
bailleurs de fonds, c’est-à-dire au 
secteur agraire — le seul qui n’ait pas 
été touché par la récession, — de 


chute du produit industriel de 15 % 
depuis 1974 ; chute de la consomma- 
tion per capita de 35 % (voir te 
deuxième graphique page 4). 


(1) M. Martinez de Ho® avait déjà été 
ministre dos nuances dans un gouverne- 
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M3Kûn£ de pesos 1973 



(2) L’ancien record -de longévité à la 
tète du ministère de* Un an ces était 
détenu par U. Adalbert Krleger Vaaena 
qui tut ministre de la précédente admi- 
nistration militaire — gouvernement 
Onganla — de décembre 1968 & Juin 1969. 

(3) Différence entre le prix de produc- 
tion — qui Inclut le taux de profit moyen 
— et le prix du marché, tué selon les 
« classiques * par la terre la moins pro- 
ductive. Dans le eas étudié ici, le prix 
du marché est la prix International et il 


i sens large, noua voulons Indiquer que 
preoeasua se poursuit même après la 
substitution » des produits de l’indus- 


• nationale aux produits importés, par 
Ist de l'accroissement de la demande 


est inélastique, malgré les variations de 
prix. Au contraire, les biens Industriels 
— et spécialement les biens de consom- 
mation durable — ont une forte « élas- 
ticité-prix » : tout accroissement des 


revenus se traduit par une augmentation 
plus que proportionnelle de leur demande 
et des Msna Importés nécessaire* pour les 


gros : 1974. 20,2; 1975. 348; 1976, 386; 
1977, 148; 1978, 170; 1979, Janvier, 12,8; 


1878, pp. 16 et sulv. : « Il y a d'autres 
faateun inflationniste* que la déficit du 
budget, sur lesquels nous sommes en ■ 
train d’agir. » Trois ans plus tard, la 
seule mesure anti-inflationniste classique 
qui ait été prise est la réduction des 
dépenses publiques, donc axée sur le 
budget. Le déficit est passé de 13.5 % du 
PIS en 1976 à 6 % cette année. Bien n’a 
été fait au niveau de la masse monétaire 
qui a continué à croître au rythme de 
l'inflation Jusqu'en novembre 1977. 
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Un nouveau « destin de grandeur' 
pour l'économie argentine 


pax exemple, le retrait et La mise en 
liquidation de General Motors Argen- 
tine, qui couvrait 13 % du marché 
en 1974 et employait six mille ouvriers 
en août 1978. Les firmes françaises 
connaissent également des problèmes 
Importants, comme le montre llnsuc- 


sur laquelle la Régie comptait axer sa 
stratégie d'implantation de filiales. 


Citroën, aussi, a subi des difficultés 
financières en 1978, et son retrait serait 
accueilli sacs surprise & Buenos-Aires. 

ML Giovanni Agnelll, directeur de 
Fiat, première entreprise argentine 
privée pax le chiffre d’affaires, vient 
de porter un Jugement sévère sur 
l'avenir indu st riel du pays : «Je crois. 


dustriels. Le Brisü — et cela n’est pas 
très gentil pour les Argentins — va en 


LA BAISSE DE LA CONSOMMATION 


EVOLUTION NÉCESSAIR 
POUR MAINTENIR 
LA CONSOMMATION 


CONSOMMATION 

GLOBALE 

en millions de pesos 1973 

1974 1209 720 . 

1975 1 249 197 

1976 1146.697 
■1977 1 106417 
1978 1068 743 


\ EVOLUTION t)E LA CONSOMMATION 

PER CAPIT A COMPTE TENU \ 

DE LA CROISSANCE DE LA POPULA TION \ 

(LS % par an). A 


Source : JNDEC et B.C.R.A. 


d'Argentine au Brésil et installait une 
usine à Belo- Horizon te : elle produira 
quelque deux cent mille véhicules par 
an, soit presque 65 % de la capacité 
Installée en Argentine pour l'ensemble 


aboutit à les décourage. Cette me- 
sure, qui marque le succès de la ligne 
dure du minis tère, personnifiée par 
M. Kleim, a provoqué la démission 
du secrétaire au commerce extérieur, 
M. Pranglo. Le programme a pourtant 
produit des résultats positifs dans le 
domaine du commerce extérieur. L ex- 
cédent de la balance commerciale est 
T>pg*& de 833.1 millions de dollars en 
1976 à 1488 en 1977 et & 2 500 en 
1978 19). Tout ralentissement de l'acti- 
vité industrielle favorise en effet le 
rétablissement de l'équilibre extérieur 
par le biais d'une chute des importa- 
tions. Maïs nul ne saurait prétendre 
qu'a était besoin d'une récession aussi 
dramatique pour rétablir l'équilibre du 
commerce extérieur. Il faut eu cher- 
cher les raisons ailleurs, et d’abord 
rfam le projet économique de M- Mar- 
tinez de Hoz. 


A l’heure du néolibéralisme 


D EUX facteurs économiques ont 
facilité la mise en œuvre de ce 
programme et donné cohérence au 
projet économique qu'il sous -tend : 

— d'une part, l'essoufflement du 
processus d’industrialisation de «sub- 


1975 (10). Bien que la substitution 
d’importations ne soit pas le seul mo- 
dèle d'industrialisation possible en 
Argentine, l’expérience historique sem- 
ble montrer qu'aucun secteur de la 
bourgeoisie Industrielle, nationale ou 
étrangère, n’a les moyens ou le désir 
d’en terminer avec le pouvoir de la 
grande bourgeoisie foncière, condition 
nécessaire pour tout changement à 
long terme ; 

— d’autre part, les effets de la crise 


mlères alimentaires (11) et le t 


d'une nouvelle division internationale 


délestage de secteurs à faible apport 
technologique. Une telle phase d'in- 
tégration obligera ces pays à 
réorganiser leur appareil économique 
et entraînera l’accroissement de leurs 
besoins alimentaires Immédiats. 

Le projet de M. Martinez de Hoz 
consiste apparemment & engager l'oli- 
garchie foncière dans une nouvelle 
forme de croissance fondée sur le 
développement de la production agri- 


alimentalres. condition de l'accès au 
marché mondial, lui ouvrirait la pers- 
pective d'un prélèvement interne de 
la rente foncière. L’Argentine pourra 
alors se transformer ai un pays expor- 
tateur de produits alimentaires bon 


marché et de moyenne qualité pour 
les pays à faible revenu. 

M. Martinez de Hoz Indiquait, en 
présentant son progr amme : « Le. 

monde se débat dans ce Qu’on appelle 
la crise mondiale des aliments et de 
l'énergie. Nous avons une. potentialité 
de production, alimentaire gui nous 


duction d’aliments dans un futur 
proche* (13). Par ailleurs, le ministre 
soutient qu’a un pays de 25 millions 


On voit là en quoi ce' programme, 
classique dans ses dispositions, prend 
un tour original dans le contexte 
argentin. H signifie la remise en cause 
du «cycle argentin» et une modifi- 
cation complète des finalités indus- 
trielles. Le dépérissement de l’Industrie 
par l’abandon du protectionnisme (15), 
le renoncement à la fourniture par 
l’Etat des input3 essentiels, la modifi- 
cation des prix relatifs en faveur de 
l’agriculture et la concentration de 
l'appareil de crédit entre lee mains 
de l’oligarchie foncière prennent tout 
leur sens dans une stratégie qui vise 
à bouleverser les règles du dèvelop- 

n n’est pins besoin d’une Industrie 
puissante et moderne, mais d’une in- 
dustrie capable de reproduire les biens 
nécessaires & l'agriculture, à bas prix 


mode d'ailleurs parfaitement d'une 
demande restreinte en biens de 
consommation industriels. 

Le nombre record de faillite en 
1978, la chute de l'investissement 
brut (16) et de la production indus- 
trielle ne peuvent s'expliquer par un 


simple remodelage industriel on mu- 
les effets secondaires du programmé 

Celui-ci implique bien un changëmem 
d’orientation des investissements» 
faveur des industries situées ea aval 
du secteur agricole, ou qui lui sont 


Une modification aussi, radicale de 
l’orientation du développement écono- 
mique est-elle susceptible d'entraîner 
une croissance continue à, long ténue ? 
Le projet s'appuie sur le concept des 
coûts comparatifs et accorde -une place 
décisive au commerce extérieur (171 
Mais une balance des paiements posi- 


tive n'est qu’un indicateur économWa 
et ne peut constituer une finalité. OU 
excédait de la balance . commerciale 


peut signifier un recul dès Investisse- 
ments. On ne saurait méconnaître, 
dans la croissance des économies 
modernes, le rôle de l'industrie «t de 
la technologie, et il est ridicule de 
prétendre qu'une podtique économique 
fondée sur on secteur à croissance 
lente puisse aboutir à un «destin de 
grandeur» pour le. pays. En fait, n 
s’agËt surtout de renoncer à un piolet 
d'industrialisation fondé sur la sub- 


conçue à l’échelle du monde par les 


(8) In le Monde du M Janvier 1975, 


devises & près de 6 000 minions de -doUan 


à la An 1978. 

(10) Date à laquelle une grève générale 
de plusieurs Jours Imposa le départ dn 
M. Rodrigo, ministre de l'économie du 
clan Lopes Rega. 

(11) Le prix FOB da la tonne de tut. 


traduit la nouvelle conception de la 
politique agricole américaine. Les Etats- 
Unis veulent diminuer leur surface culti- 
vée de 14 %. La hausse des prix qui en 
résulterait devrait permettre de diminuer 
les subventions de l'Etat fédéral aux 
« fermera ». L’idée est que cette politique 
■ aide » au développement agricole en 
permettant aux pays qui connaissent • un 
déficit alimentaire de rentabiliser leur 
production de céréales grâce à b'ttuM 
mondiale des prix. Tout cela correspond 
parfaitement aux ambitions du ministre 
argentin. 

(13) Discoure du '4 avril 1976. 

. (14) Trensa Economies, décembre 1078. 

(15) Par exemple, dans l'Industrie auto- 
mobile : les Importations étalent jus- 
qu’ici Interdites : â partir de 1980, on 
pourra Importer des pièces détachées 


ont réussi d maintenir l'expansion de leur 
commerce extérieur ont réuni d te ddve-~ 


V Argentine — où on préfère une économie 
fermée — ont stagné „ ». Discours â 
l’ouverture de la semaine de l'exportation. 


BIBLIOGRAPHIE 

LE «CAS ARGENTIN » 

vu par Alain Rouquié 

L S « cas argentin », cette curieuse 
combinaison d'une société de 
type presque européen — popu- 
lation d’un niveau culturel très élevé. 


système, politique caractérisé par Vin- 
tervention permanente des militaires, 
depuis le coup d’Etat du général 
UrQmru contre le président Yrigoyen 


— l’une des nombreuses manifesta- 
tions de l’hégémonie martiale, — sa 
permanence et sa survie après la 


champ de réflexion complexe fournit 
la matière d’une excellente étude 
d’Alain Rouquié (1) qui, depuis sa 
parution ü y a un an, est devenue 
routü indispensable de ceux qui 
veulent saisir l'individualité de la 
situation argentine aussi bien que son 
insertion dans la problématique latino- 


période allant de 1930 & 1975, mais ses 


gnages directs de nombreux officiera, 
ne retient pas la thèse voulant que les 
formes armées poissent perpétuelle- 
ment en tant que chiens de garde de 
l’oligarchie agro-exportatrice. Si certai- 
nes interventions müttaires ont effec- 
tivement eu cette fonction (celle de 
la junte actuelle en particulier), fl 
n’en a pas toujours été ainsi : cer- 
taines ont été favorables au secteur 
industriel (1966t. d’autres aux consom- 
mateurs (le péronisme). En réalité. 
Vinstitution militaire, outre qu’elle sert 
ses finalités propres, joue, depuis près 
d'un demi-siècle le rôle de régulateur 
dans une société en crise, « imposant 
au système en vigueur, et pour mieux 
le défendre, les adaptations néces- 
saires dans le domaine économique, 
social et politique ». Ceat rtnstabüité 
permanente du système, très large- 
ment imputable au décalage entre une 
société civile s moderne » et une 
concentration du pouvoir économique 
et de la légitimité sociale au sein du 
groupe très réduit des grands proprié- 
taires de la pampa de Buenos-Aires, 
qui a fait de formée f tiw tance diri- 
geante de la vie argentine. A lais stabi- 
lisation ne signifie pas autocorrection. 
Comme findique fauteur dans ses 
conclusions. « en bloquant les désé- 
quilibres sociaux, moteurs de l'évolu- 
tion du progrès, les interventions sta- 
bilisatrices prolongent la crise globale 
de la société argentine et reprodui- 
sent l'instabilité politique ». On saisit 
mieux pourquoi, à la situation actuelle, 
il n’est pas de réplique viable sans 
une remise en cause de la structure 
sociale du pays. B r 


Une pièce essentielle du système de répression 

LES ATTEINTES AUX DROITS DE LA DÉFENSE 


N UL n'ignore rempleur de la répres- 
sion exercée par la Junte militaire 
en Argentine depuis trois ans 
qu'elle est eu pouvoir; mais on connaît 
beaucoup moins l'Impact de cette répres- 
sion sur certains groupes sociaux, en par- 
ticulier les Juristes, les magistrats et les 
avocats, bien qu'ils soient, en fait parmi 
les plus touchés (1). 

La répression spécifique A l'encontre des 
Juristes est en réalité, une pièce essen- 
tielle du système répressif et vise è 
rendre Impraticables les droits de la 
défense. Un dessein qui s'est déjà traduit 
de manière éclatante par la «marginali- 
sation Juridictionnelle» des prisonniers 
politiques et des syndicalistes Incarcérés. 

De la môme manière que dans le 
domaine de l’éducation, les effets de cette 
entrave systématique au fonctionnement 
de la Justice n'ont pas seulement frappé 
les victimes directes mais, d'une manière 
plus ou moins visible, l'ensemble des 
Argentins. L’im possibilité pratique de sa 
défendre, droit essentiel à toute per- 
sonne, en toute circonstance, a contribué 
b aggraver le sentiment d'insécurité du 
citoyen face aux attaques portées par le 
pouvoir d’Etat contre les principes élé- 
mentaires de toute société civilisée. 


Par LUCIO GARZON MACEDA, MARTIN FEDERICO 
et OMAR MORENO * 


norme, l'exercice du droit devenant une 
exception proche du miracle. 

Pour ce faire. Il était Indispensable que 
des centaines d'avocats et quantité de 
juges fussent - radiés », tout simplement 
parce qu'ils avaient voulu respecter leur 
serment professionnel. Il suffisait alors 
que des avocats assurent la défense de 
prisonniers politiques ou de syndicalistes 
pour que leur soient Imputées Iss mêmes 
présomptions que celles relevées à 
l'encontre de leurs clients. Par ce biais 
da T « assimilation défenseur-dêfendu -, 
une centaine d'avocats sont ainsi mainte- 
nus en détention, sans aucune forme de 
procès. Emprisonnés avec leurs « clients » 
dans bien des cas. Ils sont soumis au 
même arbitraire et. parfois, Incarcérés 
dans la même prison. Deux cents autres 
n'ont dû leur saJut qu'à l’exil. 

Ceux qui sont emprisonnés ont au moins 


réflexion collective s'est amorcés ces der- 
niers mois sur ce que l'on appelle le 
■ cas de l'Argentine ■ afin d'en tirer des 
enseignements qui puissent constituer un 
Instrument efficace d'analyse à propos 
d'autres réalités moins évidentes, peut- 
être, mais tout aussi Inquiétantes pour ce 
qui est de l'exercice des droits fondamen- 
taux. Il s'agit, désormais, de rassembler 
les éléments d'une définition claire per- 
mettant de ne pas se contenter à l'avenir 
d'attitudes contemplatives ou conformistes, 
face aux violations qui lèsent la commu- 
nauté Juridique Internationale. 


crû l'initiative des principales organisa- 
tions de juristes pour organiser à Paris, 
en mai, un colloque International sur le 
thème de « la doctrine de la sécurité 
nationale et les droits de la défense : le 
cas de r Argentine- (4). Une telle mani- 
festation marquera une étape importante 
dans la réflexion vers une action solidaire. 


aerenare. aroit essentiel a toute per- | a , r[3te consolation d'être encore en vie. cas da r Argentine - (4). Une telle manl- 

sonne, en toute clroonstencp, a Car plus d’une centaine d’autres sont festation marquera une étape importante 

8 8Bn l In,Bnt * u morts ou sonl - aujourd'hui, portés - dis- dans la réflexion vers une action solidaire, 

citoyen face aux attaques portées par le parus .. par le fait des forces de la 

pouvoir d’Etat contre les principes élé- réoreaslon , , 
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le droit.- - (2) et que, devant les appels 
des victimes ou de leurs proches, les 
Juges eux-mêmes aillent Jusqu'à répondre 
que - — porter remède à une situation 
aussi grava n’est plia i la portée des 
magistrats— - (3). 

La répression exercée dans le domaine 
Juridictionnel s'organise à la manière d'une 
toile d’araignée dont H est difficile de sa 
dépêtrer. Le dispositif repose sur une 
série de fictions qui maintiennent d'une 
façon formelle l'existence du système Judi- 
ciaire et érigent l’arbitraire su rang de 


police ; maintien de l'état de siège : 
application de nouvelles techniques de 
- séquestration-disparition - à des mil- 
liers de citoyens. De tout cala. l'Etat 
argentin ne saurait dégager sa respon- 
sabilité face aux victimes, face au monde 
entier. L'Assemblée des Nations unies l'a 
etie-mème reconnu, de façon générale, 
dans une résolution votée en décembre 
1978 

La communaulê Juridique Internationale 
manifesta une préoccupation croissante 6 
l'égard de t'expérlBnea argentine. Une 

• Avocats argentins exilés en France. 


politiques, Paris, 1978, 784 pages. 275 P. 
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47-49, rue de Paris, TAVERNY - Tél. : 960-06-25 et 960-81-61 

MÉTHODE PSYCHOLOGIQUE D’AVANT-GARDE 
POUR ÉLÈVES EN DIFFICULTÉ SCOLAIRE 

Tous nlveoux et tous 6ges Possibilité de pension 

Ouvert tome I'ann6e et tout I'4t4 30 années de références 

Sur rendez-vous 


procèdent d’un travail tenace et quotidien, 
parfois au grand |our, sauvent sans bruit, 
et toutes expriment un désir de Justice et 
de liberté. Ainsi, parmi les actions i carac- 
tère public, les pétitions en faveur de la 
libération des prisonniers et - disparus » 
signées par quarante-deux mille citoyens : 
la publication dans la ■ grande presse » 
de listes de victimes ’de la répression 
établies sous les auspices des associa- 
tions nationales pour la défense des droits 
de l’homme ; les déclarations publiques 
de dirigeants politiques et syndicaux ; les 
missions In situ envoyées à l'initiative 
o organisations Internationales. Ce climat 
UflB a33 ° claUtm comme 
la Fédération argentine des collèges d’avo- 
cats (FACA) à rompre un silence de trois 
arts et à demander à la Junte militaire le 
rétablissement de l'état de droit et le plein 
respect des procédures légale, non apnll- 
cicôes: pou, n part, a roccralon d'un 
recoure présenté pat les Mlles de plus 
d un millier de disparus. Ig Cour suprême 
de Justice a demandé au pouvoir exécutif ■ 
de prendre des mesures concrètes peur 
que ceux-ci - réapparaissent . (n a on i d |g_ 
paru à la suite d’une arrestation par les 


forces de sécurité et de leur transfert 
dans les -camps d’internement confiden- 
tiels •). Et même certains hauts fonction- 
naires o ru promis., le rétablissement de 
l’état de droïL Mais, Jusqu’Ici. Il 1 faut 
bien constater que rien n'a été changé: 
les détenus n'ont pas été libérés» le 'sort 
des disparus reste aussi Incertain, aucune 
enquête n'a ôté véritablement ouverte 
pour faire la lumière sur les enlèvements 
ou les assassinats commis par les forera 
da répression. .1. 

Il est donc Indispensable que tous ceux 
qui souhaitent agir en commun compren- 
nent les dimensions réelles de la lutta «t 
se fassent un juste Idée des moyens de la 
mener. Mais il est tout aussi . Important 
qu'ils aient pleinement conscience que la 
lutte populaire constitue leur principal 
allié Interne. 

La poursuite de la campagne pour la 
rétablissement des droits fondamentaux 
e9t d'un Intérêt primordial. Maïs II faut 
également chercher de nouvelles formu- 
lations permettant d'éfargir l'analyse et 
de la traduire dans de nouvelles formes 
de solidarité. C'est pourquoi II faut prendre 
en considération non seulement les trois 
années de dictature déjà écoulées, mais 
également les conséquences prévisibles 
dans un proche avenir. 

La solidarité Implique ainsi le passaga 
ô un niveau supérieur de réflexion .col- 
lective Hé à une meilleurs prise de 
conscience de la problématique générale 
de l'Argentine. C'est dans une telle pers- 
pective que s’inscrit le prochain colloque, 


Ol Les chiffres dont dispose le Oroupe 
d avocats argentins exilés en Francs 
LO.A.A.EJ.) permettent d'établir que 
27 avocate; ont été assassinés. 7B ont sdla- 
paru ». U» ont été emprisonnés et 20® 
sont en exil. Ces chiffres sont aonsprtcé- 

□ent en ce qui concerne la répression 
1 encontre des Juristes (ef. le dossier au 
-.A.A.E.F. : Les avocats et le droit je 
défense en Argentine, 1976-1SW. Cil nsdfc 
Ports, 1978). ■ ■ 

f2> Recours présenté devant la Cour 
■ suprême par 1 221 familles de 1 542 toP»; - 
ras. (Cas Pares de Smith, Ans Mari» « 
autres.) 

(3) Arrêt de La Cour suprême de Jus- 
tice du 21 décembre 1978. dans te 


oeretia. plv* «w? 
présidence de M. Seau McBtWs. n .*gî* 
lieu les 19 et 20 mal au Sénat WUe M*"' 
cfa. Palais du Luxembourg. . 
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Crise 

et restructuration 


Les dirigeants du tieismonde, qui continuent d'in- 
voquer avec constance le nouvel ordre économique 
international pour faire valoir leurs revendications 
traditionnelles auprès des pays riches, ne manqueront 
pas de s’en prévaloir une fois de plus à la cinquième 
session de la Conférence des Mations unies sur le 
commerce et le développement qui va se tenir à 
Manille du 7 mai au 1» juin. 

Pourtant, les négociations qui ont récemment trouvé 
leurs conclusions su GATT comme è la CNUCED ont 
montré l’importance toute relative accordée aux inté- 
rêts des pays en voie de développement en pleine 
période de crise et de restructuration de l'économie 
mondiale. Peut-on continuer à parier de nouvel ordre- 
économique international alors que ces pays appa- 
raissent de plus en plus comme d’immenses réservoirs 
de matières premières et de maiiHTreuvre â bon 
marché, et comme des marchés potentiels pour l'écou- 


lement des produits sophistiqués de la technologie 
occidentale? Ce sont de telles contradictions, géné- 
ralement passées sous silencè, que les articles ci- 
dessous s’appliquent è analyser. 

Mais s’ils sont actuellement sur la défensive, les 
pays du tiers-monde semblent décidés ï insister, è 
Manille, sur la réforme des structures du système 
économique et financier mis en placer sans leur 
participation, au lendemain de la seconde guerre mon- 
diale. C'est ce qu’explique pages 9 et 10 M. Gamani 
Corea, secrétaire général de la CNUCED, sans toute- 
fois se taire beaucoup d’illusions sur les chances 
d’obtfiiir rapidement gain de cause. 

Peut-on s’arrêter en si bon chemm? Même dans 
les mieux lotis des pays en voie de développement — 
ceux que l'on cite en exemple pour rendre espoir 


et justifier le système, — les effets de la crise 
et de la restructuration se révélent dévastateurs : le 
gouffre se creuse encore entre l'élite an pouvoir, qui 
s’épuise à suivre le • modèle > occidental, et les 
masses paysannes acculées désormais è un choix som- 
maire : oo l'exploitation accrue, ou la survie dans 
des conditions de famine ; de toute manière, une misère 
aggravée. 

Ce problème-là n’est pratiquement jamais évuqué dans 
les discussions et discours officiels, alors qu'il serait 
dangereux d'ignorer les dangers politiques risquant d'en 
résulter è la longue, La question qui se pose est alors 
de savoir combien de temps h demeurera possible 
de se réclamer du nouvel ordre économique mterna- 
tionai, du moins dans l'acception qui en est géné- 
ralement donnée, sans remettre en cause la restruc- 
turation de la production industrielle et agricole qui 
. s'opère, cette fois, à f échelle mondiale. 
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Quand le « tieismonde» 
sert de repoussoir 
an «modèle» en difficulté 


L'am>gance et la complicité 


R assurante constatation : 
de toute évidence, le « tiere- 
monde » n’existe pas. Com- 
ment pourrait-il en être autrement 
alors que cette désignation impré- 
cise recouvre à la fais des régimes 
à caractère féodal, de sanglantes 
dictatures militaires et des systè- 
mes qui, tant bien que 


.valt guère être contestée : 


La dénonciation do la répression et d* 
le corruption dans nu certain nombre 
de pays est devenu un moyeu efficace 


de ce capitalisme florissant. 


alors que de vastes pans des emplies 
européens s’étalent déjà effondrés, 

U . annonçait l'inéluctable libération 
des peuples — à tel point que lés 
dernières jmerres coloniales pren- 
draient figme.de vains combats «mies responsables de cpttc fixamatiqui 


division du travail, étaient les 
témoins humiliés du désordre écono- 


bto. ne , 1 -üniiiiounr » propre tort. dlgfcuse ecpanâon accumulaient -les 


d’une humanité nouvelle, débarras- 
sée des relations de maître à esclave, 
où germerait une fraternité uni- 
verselle. 

, — — — — — — : — Cest bien dans cette perspective 

rente pétrolière. — vastes pays où que furent interprétés les derniers 

— ja — — conflits, et notamment celui du. 

Vietnam, dont l'Intensité meurtrière 
mettait tragiquement en relief le 
caractère dérisoire : nulle force i 


d'autres contradictions : pays peu 
peuplés, à peu près dépourvus de 
ressources, vivant de l’aide inter- 
nationale, — pays tout aussi peu 
peuplés mais nantis d’une fabuleuse 


des héritages culturels qui, du Niger 


toute homogénéité 

Par quelle aberration de bons 
esprits ont- Us donc pu, depuis la 
conférence de Bandoeng (1955), 
cultiver le mythe d'un tiers -mon de 
qui, accablé d'épreuves, serait aussi 
porteur d’espérances ? Les vingt- 
neuf pays africains et asiatiques 
réunis à Bandoeng avalent eu beau 
jeu de dénoncer le racisme et le 
colonialisme auxquels étaient sou- 


Par CLAUDE JULIEN 


sources alimentait la prospérité des 
pays industrialisés, les délices tram- 
--7 -".---- . ^ nj¥iTn,.n ri, penses de la « société de consom- 

monde ^empêcherait un peuple de matlon » se fondaient sur une 

s’affranchir . D isproportionné, mbu- injustice planétaire. Dans les métro- 

poles capitalistes, le combat pour 
les peuples du tiers-monde s’iden- 
tifiait à une lutte contre le pouvoir 
i. TÎr— un-*- de bourgeoisies affairistes solide^ 

la réaction de toute une jeunesse ment inut tau*** aux postes de 

qrn prit fait et cause pour le plus commande!et cette contestation 

faible protagoniste dont die sou- . — -- — * 

haitait la victoire, à la fols néces- 
saire et Inévitable. 

Dans ses grands traits — le 



Inégalités et les frustrations. Pil- 
lage à l’extérieur, gaspillage À l-in- 


s’appauvriss&lent : fl était temps d’en 
finir. Et ce fut l ‘éphémère flambée, 
aux Etats-Unis, de la triple lutte 
pour les droits civiques des Noirs, 
contre la pauvreté, contre la guerre 
du Vietnam et l’Invasion du Cam- 
bodge — en Europe, de la fête 


— D'une part, les poisons et les 
mirages de la s société de consom- 
mation » paraissent moins détes- 
tables dès lors que flambent les 
prix, que se ralentit l’expansion et 
que progresse le chômage ; 

— D’autre part, l’exploitation des 
c j Q tieis -monde devient 


brutalité des méthodes ( Phnom - 
Penh), les ambitions territoriales 
(Hanoï), l’absolutisme et la cor- 
ruption des nouvelles classes diri- 
geantes ; 

— Enfin, cadeau de la Providence, 
l'horreur du Goulag projette une 
lumière chatoyante sur les charmes 
et les mérites de r Occident capl- 


I<B mouvement amorcé à Bandoeng taliste et libéral. 


Dictature et pourriture 


■ECRAN n’est pas absolument 
opaque, mais 11 permet de se 


s’occuper plus longtemps. Toute une 


que les chantres d’une telle 
du monde n’aient pas eu raison 
plus tôt Car enfin rien ne s’est fait 


presse de gauche, qui. avait fait car- du jour au lendemain; et les maillons 

rière dans l'anticolonialisme, s’appli- J - * 

que alors & réduire le tiers-monde à 
ses plus simples données : dictature 
et pourriture, tels sont les traits ca- 
ractéristiques des peuples ancienne- 
ment colonisés, incapables de faire 

de leur fraîche patience et un talent qui forcent 

f Lire la suite page Sj 


bien de l’homme que des lois écono- 


miques. solennelle médiocrité de dic- 
tateurs grandiloquents. C’est dans les 
pays capitalistes Industrialisés que se 


. rlel et social, la science et la culture 
sc nourrissant d’idéal pour fonder sur 
le droit et dans la dignité un nouvel 


tout est rétrograde, tout n’est que 


n’ont pas grandi dans les avenues du 


abandonné beaucoup d’idées et de 
convictions, maie ils restent recon- 


oftrent un tableau assez répugnant : 
le luxe et les privilèges de quelques- 


lire pages 6 à 11 : 

PAGES 6 et 7 : Suite de l'article de 
Claude Jolis*. — Vers une nou- 
velle vague de luttes populaires 




Un 


(Edmond de Clermont). — Trans- 
fert de technologie et servitudes 
du capital (Dicter Ernst). — 
Droit à l'éducation- ou alphabé- 
tion « fonctionnelle » ? (Chris- 
tophe Batsch). — Ouvrir la vole 
à une refonte des règles du jeu 
(Gamani Corea). 

PAGES 1 D et 1 1 : Suite des articles 
de Dïeter Emst et de Gamani 
Corea. — La CNUCED â l'heure 
du « réalisme » (Marie-Claude 
Céleste). 
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6 — mai 1979 — ie monde dipwmattqiæ 


UN « MONDIALISME » SUR MESURE 


( suite de la page 5) 

U ne s’agit pas Ici d'histoire an- 
cienne. C'est hier que le Zaïre accédait 
à l’indépendance et, la colonisa- 
tion belge s’étant bien gardée d’assu- 
rer la formation de cadres, La CXA. 
réussit à porter au pouvoir un homme 
que, par deux fois, tes aimes fran- 
çaises virent renforcer : le régime 
Mobutu n’est pas oui generis, et pas 
davantage une corruption à laquelle 
participent tant de firmes étran- 
gères. C’est hier que, au nom de la 
démocratie et des intérêts de l’Occi- 
dent, avec l’indispensable concours 
d'un ex-collaborateur nazi (le géné- 
ral Zahedi), fut renversé à Téhéran 
un gouvernement bourgeois présenté 
comme communiste, coupable de re- 
vendiquer trop tôt les avantages qui 
seraient un peu plus tard accordés 
à tous les pays producteurs de pé- 
trole. et restauré un pouvoir auto- 
cratique dont la brutalité répressive 
et la corruption susciteraient la réac- 
tion Islamique dont il est de bon ton 
de s’indigner. C’est hier que de futurs 
dirigeants khmers rouges méditaient 
à Parte sur le sort fait à leur pays, 
où jamais lis n'auraient pu imposer 
leur sanglante dictature si l’œuvre 
civilisatrice de l’Amérique (coup 
d'Etat de Lon Nol Invasion du Cam- 
bodge) n’avait si bien parachevé celle 
de la France. C’est hier que Kennedy 
accordait à la démocratie uru- 
guayenne une aide moins importante 
que celle dont bénéficiait au Para- 
guay ]a dictature de Stroessner. alors 
que les mutations de l’économie occi- 
dentale ruinaient l'Uruguay, déclen- 
chant ainsi les plus graves troubles 
sociaux et politiques miraculeusement 
résolus dans la dictature. C’est avant- 
hier et hier que trente ans de guerre 
française puis américaine durcirent 
les cadres révolutionnaires vietna- 
miens pour les jeter dans tes bras 
de l’Union soviétique. C’est hier que 
Washington hésita & donner le coup 
de pouce qui eût fait chuter Somoza, 


c’est aujourd’hui que Paris soutient 

Sa Majesté Bokassa P'. 

Trop longue est la liste, du prési- 
dent Marcos au général Pinochet en 
passant par les massacres d'Indoné- 
sie. Dans ce gâchis, tout n’est pas le 
produit exclusif de l’Occident, rien 


la responsabilité des 


les pays 

listes de démocratie libérale i 
raient se laver les mains des crimes 
commis, êqüs leurs yeux, en Afrique, 
en Asie, en Amérique latine. 

Us ne songent d’ailleurs pas & s’en 


par leurs missions militaires, services 
spéciaux et conseillers ou experts en 
tous genres — sauf bien entendu 
quand Ils se font supplanter par le 
camp socialiste. Ils sont présents par 
les filiales des firmes multinationales, 
par les banques d’investissement, et 
par ces merveilleux outils de préci- 
sion que sont le Fonds monétaire 
international et la Banque mondiale. 
Us sont présents par les bureaux 
d'import-export, par les crédits gou- 
vernementaux. par le? r clubs * des 
pays créanciers qui accordent ou 
refusent un moratoire, par la four- 
niture d’équipements civils et mili- 
taires (qui ne sauraient fonctionner 
sans pièces de rechange que le pro- 
ducteur peut ou non livrer), par les 
prix qu’ils fixent pour ce qu’ils achè- 
tent comme pour ce qu’ils vendent, 
par la technologie avancée dont lis 
détiennent le monopole, par les fa- 
veurs et les honneurs qu’ils distri- 
buent â leur guise, par tes concep- 
tions théoriques qui Inspirent les 
plans de développement, par la fas- 


Les mains 

I U3 ne s’en lavent pas les mains 
car Us ne sont là ni par hasard 
ni par philanthropie. Lear industrie 
a besoin d’acheter et de vendre. 
Comment se passer du cuivre chilien, 
zaïrois ou zambien, de l'uranium du 
Niger, de la bauxite guinéenne, bré- 
silienne ou Jamaïcaine, du chrome 
rhodésien. etc. des petits salaires et 
des vastes marchés qu’offrent les 
trois quarts de la planète ? On pour- 
rait aussi considérer, bien entendu, 
que tous ces avantages n’auraient pas 
moins de prix si, dans les pays four- 
nisseurs, la démocratie se substituait 
à l’arbitraire, la liberté â l'absolu- 
tisme, l’honnêteté à la corruption. 
Naïveté I Tout cela, justement, aurait 
beaucoup plus de prix : il faudrait 
verser des salaires au-dessus du seuil 
de subsistance, payer plus cher ce 
que l'on achète. Mate, de ce fait, les 
pays défavorisés ne disposeraient- Lis 
pas alors de ressources plus impor- 
tantes qui en feraient de meilleurs 
clients des Industries occidentales ? 
L’hypothèse a été vérifiée depuis 1973 


propres 

pour les pays pétroliers, nouveaux 
riches désarmais courtisés par tous 
les exportateurs ; cependant le choc 
a tellement ébranlé l’Occident qu’il 
n’en est pas encore remis et n’est 
pas parvenu au bout de l’indispen- 
sable phase d’adaptation. Alors, au 
lieu d’attendre le moment où les cir- 
constances rendent passible une 
brutale augmentation des prix des 
matières premières, ne serait-il pas 
préférable de procéder par étapes 
qui, de part et d’autre, donneraient 
souplesse et fluidité aux nécessaires 
ajustements ? C’est trop demander : 
c'est demander de prévoir au-delà 
du court terme. A court terme, il est 
en effet préférable, avisé, raison- 
nable, réaliste de poursuivre sur la 
lancée- A chaque jour suffit sa 
peine. 

A court terme, le tiers-monde 
n'existe dbnc vraiment pas» si ce 
n'est comme fournisseur de produits 
de base et de main-d'œuvre bon 
marché, comme acheteur d’une tech- 
nologie souvent mal adaptée et 


d’objets de luxe réservés à une néo- 
bourgeoisie. Les hommes d’affaires 
ne sont pas les seuls à s’en féliciter : 

■ en Occident, le plus modeste salarie 
se réjouit d’acheter à un prix rela- 
tivement modéré, du moins le croit-il, 
une production eu totalité ou en 
partie Importée de pays dont il est 
préférable d’ignorer la misère. Et quoi 


misère d'exploser 

vemements en place sont malgré eux 
contraints de recourir à la manière 


sent le plus profond respect pour la 
souveraineté nationale : pas d’ingé- 
rence dans les affaires Intérieures 
d’un pays étranger 1 St le gouver- 
nement de ce pays et la néo- 
bourgeoisie qui l’appuie sollicitent 
des faveurs, des pourcentages, des 
commissions, la grande firme ne 
saurait les leur refuser : telles sont 
les mœurs de ces pays- en quoi Ils 
s'apparentent au prince Bernard des 
Pays-Bas. Mieux, ces « commissions » 
sont couvertes par les organismes 
d’Etat qui. comme la COFACE, ga- 
rantissent les risques. Et si ce pays' 
désire conclure avec une grande puis- 
sance un accord de sécurité militaire. 


protégera les Investissements? 


Ainsi, de leur propre gré. en toute 
autonomie, prolifèrent tes régimes 
forts et corrompus. Ainsi se multi- 
plient, parmi les Etats-clients, les 
pires violations de ces droits de 
l’homme dont l’Occident se veut 
l'inventeur et le défenseur. Ainsi 
s’aggrave, dans ces pays, 1e contraste 
entre une opulence ostentatoire et 
une misère qui ne l'est pas moins. 
Ainsi diminuent sous bien des cli- 
mats la ration quotidienne de pro- 
téines et l’espérance de vie de cen- 
taines de millions d’êtres humains. 
Décidément» le tiers-monde n’a pas 
tenu les promesses que des irrespon- 
sables, généreux mais bornés, atten- 
daient de lui Qu’on l'abandonne donc 
à son triste sort. 


L’Occident avait fondé de grands 
espoirs sur l’Iran qui. sous l’égide 
d’un monarque éclairé, avançait à 
grands pas dans la voie du progrès 
— et un peuple en délire annihile 
tant d'efforts annonciateurs d'un 
avenir meilleur. Le Vietnam a trans- 
formé sa guerre d’indépendance en 
guerre de conquête. L’Afrique est 
encore plus mal partie que ne le 
disait René Dumont Et l’Amérique 
latine a dépassé l’heure des caudllios 
uniquement parce qu'elle a trouvé 
dan * les régimes militaires une for- 
mule beaucoup plus satisfaisante. 

SI certains .pays du tiers-monde 
s’industrialisent, ce n’est que par les 
vertus de la dictature ; Ils sont 
inaptes à conjuguer capitalisme et 
liberté, privilège réservé aux nations 
blanches, de tradition chrétienne, 
démocratiques, de haut niveau scien- 
tifique.- A vrai dire, la droite la 
plus affairiste est trop bien élevée 
pour tenir un discours aussi cynique. 
Elle sait habiller de libéralisme la 
position dominante qu’elle conquiert 
dans les continents sous-développés. 


Seule une ex-gauche ose dire les 
choses aussi crûment. H est vrai 
qu’auparavant elle n’avait pas, en ce 
domaine, grand-chose à dire : ful- 
miner r Impérialisme lui suffisait. 
Mais que peut donc valoir sa critique 
d’un capitalisme en crise tant qu’elle 
ne parviendra pas à avancer des 
propositions concrètes pour une autre 
croissance qui suppose un nouveau 
type de relations entre les pays nan- 
tis et tes nations prolétaires ? En cela 
semblables aux partis de droite, les 
partis de gauche ont un merveilleux 


alibi : leurs électeurs ne se sondent ' 
guère de ces problèmes mondiaux* ik 
ignorent même qu’lis touchent direc- 
tement leur mode de vie, et les swT 
dicats ont assez de problèmes sur tes 
bras. Tels sont les charmes pravfcf 
claux d'une gauche sans imagination^ 


pendant que la droite au potrafr 
parle d’un « mondialisme b anCnt 
entend bien organiser & sa mardtaT 
Les travaux de la CNUCED dtagnt 
bien comment. 

CLAUDE JULIEN. 


— 1 Bibliographie : — 

Le droit et la puissance 


L ES relations économiques entre 
pays Industrialisés et pays 
sous-développés sont comman- 
dées en priorité par des rapports 
de ] force : teUe a toujours été la 
loi de toutes les dominations. Quel 
est, en ce domaine, le rôle du 

efficace de progrès an service (du) 
nouvel ordre » économique mou- 
che à Laquelle s’est Iiït* AL Moham- 
med BedJaouL ancien ministre, 
ambassadeur <T Algérie à Parta, 
membre de la Commission du droit 
international des Nations unies. 

Le grand mérite de ce livre 
réside dans le lien constant que 
l’auteur Établit entre les réalités 
économiques et les normes de droit' 
auxquelles U est d'usage de se 
référer, et c’est à partir de ce Uen 
qn’il trace des voles d’avenir. Parler 
de « nouvel a ordre économique 
suppose que la situation actuelle 
ne serait pas caractérisée par un 
épouvantable désordre dont les 
racines sont rort anciennes. C’est 
cet « ordre périmé » que AL Bed- 
Jooul analyse d’abord, montrant en 
termes très concrets ce qu'est 
1 ' œ ordre international de la 
misère » ( famine, détérioration des 
termes de l’échange, endettement, 
etc.) pour aboutir Â une réflexion 
sur la < misère de l'ordre Inter- 
national ». lequel repose sur l'hé- 
ritage d'un droit colonial dont les 
séquelles ont été de plus en plus 
vivement contestées à travers le» 
étapes de l'émancipation et au- 
delà de la décolonisation. M. Bed- 
jaoui fait Ici une excellente cri- 
tique des principes et arguments 
Juridiques invoqués par ceux qui 
ont Intérêt à maintenir, sons des 
formes adaptées, l'ancien ordre de 
domination. 

La deuxième partie de l’ouvrage 
est naturellement consacrée aux 
efforts déployés pour le dévelop- 
pement d’un nouveau droit Inter- 
national et à la riposte aussitôt 
organisée par les Etats Industria- 
lisés. On trouvera notamment (cl 
l’analyse critique d’un document 
fort peu connu : le rapport adressé 


le 28 février 1878 par le secré- 
tariat d’Etat américain à la Maison 
Blanche en vue d’une restructura- 
tion du système des Nations nui», 
tendant à faire obstacle à U 
< majorité automatique » des 
nations du tiers-monde, projet 
détaillé dont l’objectif avoué est 
bien évidemment de maintenir le 
poids décisionnel des nations Indus- 
trialisées qui ont perdu la c majo- 
rité automatique » qu’elles déte- - 
n aient auparavant. La « riposte » 
tend aussi à substituer la notion 
de consensua à celle de majorité, 
ou tout simplement . à ne paa exé- 
cuter des résolutions adoptées par 
voie de majorité. 

S X l’élaboration de nouvelles nor- 
mes Juridiques s’impose à révf- 
dence, elle ne saurait suffire k 
favoriser l’Instauration d'un déve- 
loppement Institutionnel sur lequel 
M. Bedjaoni apporte d'utiles pré- 
cisions. Encore s’agit- II de ne pas 
se contenter de Simples * ravale- 
ments de façades ». Car les Etats 
qui disposent à l’ONU de « situa- 
tions privilégiées » ont pu se faire 
« dépouiller d'une partie de leurs 
pouvoir» (...) par le tiers-monde ». 
mais U n’empêcbe qu’ « Us tien- 
nent encore, et pour longtemps 
sans doute, presque toutes les clefs 
qui ouvrant sur une refonte insti- 
tutionnelle véritable du système 
En dépit de tontes les dira cal tés, 

M. Bedjaoni conclut que « le nou- 
vel ordre économique International 
est espérance » et il mise sur 
« l'Intelligence de l'homme » pour 
rejeter on modèle économique et 
social fondé, comme on ne le dit 
pas assez, c sur V Irration alité et 
l'Irresponsabilité ». Sur un sujet 
aussi complexe, l'auteur fournit 
une analyse fort claire, toujours 
en prise sur le réel aussi bleu 
que sur les plus hautes aspirations 
de l’humanité. Rares sont les ou- 
vrages aussi utiles pour comprendre 
l'enjeu dès luttes planétaires. 

C. J. - 

* Mohammed BedJaouL Pour un 
novvel ordre économique interna- 
tional, série « Nouveaux défis au 
droit International ». UNESCO. Paris. ; 
1979. 399 pages. 38 F. ' 



Impasses et limites 
de l’intégration 


LE VERDICT 
DES FAITS 

Par RUDOLF H. STRAHM * 


D EUX conceptions fondamentales vont 
s'opposer à Manille r celle des partisans 
du a marché libre b, sur la défensive, 
certes, mois toujours solidement installés, et 
le point de vue que soutient le ■ groupe des 
77 » dans les négociations sur le nouvel ordre 
économique inter nation al. Ni l’une ni l’autre 
ne remettent en causa l'intégration des pays 


■ Economiste, secrétaire centrai du parti socia- 
liste suisse, auteur de < Pourquoi sont-ili 
pauvres? Faits et chiffres sur les mécanismes 


et savs-déoeloppemeni 
nlèro. Neuchâtel. 1977. (Edition originale en 
allemand, sous le titre Uebereuîw :c&iuup- Unter- 
cntmcJetvnç, Steln/NOrnborg. 3» édition. I9ÎB.) 
L’auteur s’exprime Ici à titre personnel. 


diale; les divergences portent simplement sur 
les règles du jeu â appliquer. 

Il existe pourtant un troisième point de vue, 
mais qui n'aura pas la loisir de s'exprimer à la 
prochaine session de la CNUCED, .pas plus 
d'ailleurs que dans les autres conférences éco- 
nomiques internationales : celui selon lequel 
un développement économique dans l'intérêt 
des masses pauvres est impassible, sauf à se 
dissocier da marché mondiaL Le « décrochage ■ 
serait alors la principale condition pour accéder 
à l'antosufBsance et arriver à satisfaire les 
besoins essentiels des papulations. 

Ceux qui soutiennent cette idée sont en 
effet convaincus qne l'intégration des pays en 
voie de développement à l’économie mondiale 
conduit le plus souvent â des impasses et ruine 
les efforts pour atteindre les objectifs du déve- 
loppement. Ils ne mettent pas seulement en 
cause la philosophie du développement des 
pays de 1'O.C.D.E., mois aussi le concept de 
nouvel ordre économique international. 

Première impasse : l'intégration à l'écono- 
mie capitaliste mondiale n'a fait, jusqu'ici, que 
promouvoir des ilôts de croissance. Seules des 
fractions représentant de 10 % à 30 % des 
populations, dans les pays pauvres, ont profité 
de la croissance alors que le reste des êtres 
humains n'a pas les moyens de consommer 
davantage aujourd'hui que dans las années 60, 
en termes réels (1). Des millions de personnes 
ont été réduites à la misère par ce type de 
croissance marginalisée. Entre le cinquième le 
plus riche et le cinquième le pins paovre de 
la . population, dans quarante-quatre pays en 
voie de développement, l'écart des revenus est 
de 70 à 7. Hors des enclaves de croissance, 
les pays en voie de développement ne sont 
plus que structures mutilées, sociétés balka- 
nisées qui ^arriveront jamais à se suffire à 
elles-mêmes. 

Le concept de nouvel ordre économique 
international passe â côté da problème de cet 


même des pays en voie de développement. 
Alors qu'à Manille on chantera de nouveau la 
rengaine du gouffre entre le Nord et la Sud, 
on fera le silence sur l 'outre aspect fonda- 
mental qu'est la balkanisation et la désinté- 
gration des pays pauvres. 

Le concept du nouvel ordre économique 
international joue sans vergogne ovee l'idée 
de division internationale du travail. L'orien- 
tation des exportations est fondée sur les 
besoins en devises. Mais ces besoins sont large- 
ment commandés par la consommation d'arti- 
cles do luxe. Alors que, en gros/ an Afrique 
noire les biens d'exportation sont à 80 % 
produits par le secteur agricole (périphérie), 
plus de 60 % des ressources en devises tirées 
des exportations sont utilisées pour acheter à 
l'étranger des articles manufacturés à l'usage 
des citadins. En fait, le développement des 
exportations conduit à une redistribution 


et des papulations urb 
de luxe et leur besoin 

Cette politique est < 

avec la nécessité de pourvoir aux besoins 
essentiels des populations à l'intérieur. Car la 
production pour l'exportation fait concurrence, 
dans da nombreux cas, à la production alimen- 
taire destinée aax populations locales, comme 
le montrant ces quelques exemples : 

— Au Sénégal, à la suite de l'extension des 
plantations d'arachides pour l'exportation, le 
production do légumes secs et de sorgho* est 
tombée bien en dessous des besoins du pays : 

— ■ A la Jamaïque, en l'ospacc de douze ans 
(es superficies plantées en canna à sucre peur 
l'exportation ont augmente de 50 % ■ | a 
production da bananas pour l'exportation de 
30 % et celle de citrons de 100 %. Don* le 
même temps, la récolte de céréales est tombée 
de 19 à 4 kg par habitant; 


— Au Brésil, le prix du soja a quadruplé 
en termes réels depuis 1973 sur le marché 
intérieur parce que le soja a été vendu comme 
aliment pour le bétail à l'étranger. II en est 
résulté une baisse noa fortuite de la produc- 
tion de haricots, alors qu'il s'agit là du prin- 
cipal aliment de base dont se nourrissent 
les pauvres ; 

— Au Kenya, nous avons nous- mémo eu 
l'occasion de constater comment on exporte 
vers l'Europe de la viande fraîche produite 
dans des régions où, précisément, h moitié 
des enfants se promènent avec des ventres 
ballonnés. 

Mais parmi les milliers et milliers de peg“ 
produites par la CNUCED pour aider à lu 
promotion du commerce, rien n'a encore été 
publié sur la concurrence que se livrent, do** 
les pays pauvres, ravitaillement interne et 
stratégie des exportations. Et le sujet n'est 
pas davantage inscrit à l'ordre du jour des 
discussions de Manille. 

Samir Amin et Emmanuel Arghïri ont mis 
e r ? vidence, avec leur concept théorique 
d'a échange inégal s, l'effet de pillage produit 
par l'exportation des matières premières dam 
k* P*)™ en voie de développement, formulant 
ainsi l’une des critiques les plus fondamentales : 
des théories commerciales dominantes, . tant ce 
qui concerne les avantages comparés des coût*; 
que la détérioration des termes de l'échange- 
Prenant l'exemple concret de l'échange de eqfe . 
tan xa ni en contre des montres sans». 
avons calculé que, durant la période allant de 
1®7l^ à 1974, par exemple, une heara de 
travail en Occident volait sept . heures:- do 
travail dans les plantations de café. Mém® 
une amélioration des termes de l'échange d*. 
10 %, voire de 50 %, en faveur de k 
Tanzanie aurait peu modifié cette inégaHte- 
fonda mentale. ' 

Certes, le fonds commun pour les marié»** 
premières qui vient d'être créé peut servir « 
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L’échec des bourgeoisies locales 
et l’absence d’un développement 
dans l’intérêt des populations 


Vers une nouvelle vague de luttes populaires 


Puiss Qr 


A U cours du dernier tiers de ce 
siècle, les pays du tiers-monde, 
après avoir recouvré leur indé- 
pendance politique, se sont engagés 
dans la vole d’un développement capita- 
liste accéléré. Ce type de développe- 
ment extraverti, fondé sur une participa- 
tion approfondie à la division Internatio- 
nale du travail et sur l'Industrialisation 
de substitution d’importations, a partout 
accentué les contrastes sociaux et la 
dépendance à l’égard de la technique 
et des capitaux extérieurs : an même 
temps, le caractère limité des transfor- 
mations dans les rapports de produc- 
tion prévalant dans le monde rural (au 
mieux, des réformes -agra/ras bour- 
geoises) a entraîné un déficit alimentaire 
grandissant. 

La crise survenant et ce type de 
développement plafonnant, les Etats du 
tiera-monda ont tenté de réviser an leur 
faveur les modalités de la division Inter- 
nationale du travail. 

Les objectifs du nouvel ordre écono- 
mique international constituaient alors 
un programme cohérent répondant aux 
aspirations de ces Etals. La logique 
interne du programme — relèvement des 
prix des matières premières et nouveau 
souffle d’industrialisation d’exportation 
vers les pays développés grâce à la 
main-d'œuvre à bon marché — traduit 
le caractère capitaliste de la perspective 
envisagée par le relèvement du taux 
de la plus-value (la surexploitation de la 
force de travail à la périphérie) : il per- 
mettrait le relèvement du taux du profit 
à l'échelle mondiale. 

Les monopoles Impérialistes ont sans 
doute une interprétation limitée de ce 
« nouvel ordre ». II s'agit pour eux de 


tirer davantage profit de la main-d’œuvre 
et des ressources naturalisa du tiers- 
monde par la délocalisation de segments 


Cependant ce que les pays du tiers- 
monde entendent par • nouvel ordre • 
est passablement différent : la révision 
de la division Internationale du travail 
dans le sens Indiqué est censée accom- 
pagner et renforcer la mise en place 
d’une économie nationale, autocentrée 
et Industrielle. Qu'Il soit possible de 
concilier l’Intégration au système mon- 
dial et une stratégie de développement 
national, le nouvel ordre économique 
devait Ig démontrer puisque la division 
Internationale du travail devait s'ajuster 
aux exigences du développement natio- 
nal des paya du tiers-monde. 

Les années 70-75, par une conjonc- 
ture favorable, ont donné l’impression 
que ce projet était viable. N’oublions 
pas. an effBt, le série de victoires poli- 
tiques du tiers-monde durant cette 
période : la guerre d’octobre 1973, l'In- 
dépendance des colonies portugaises en 
1974. la victoire des peuplas du Viet- 
nam et du Cambodge en 1075, la montée 
des luttes au Zimbabwe, en Namtela et 
en Afrique du Sud, la révolution ptiy- 
sanne an EthioplB, les mouvements popu- 
laires du Bénin et de Madagascar, etc. 
En Europe du Sud même, la déstabili- 
sation paraissait menacer le système en 
Italie, an France, en Grèce, au Portu- 
gal et err Espagne. Tqub ces événements 
se situent . dans le temps court de 
quelques années. Leur simultanéité, avec 
la crise économique se traduit par un 
■ vent de panique - : l'hégémonie amé- 
ricaine paraît passée : on parle d'un 
éclatement de l'Europe. C'est dans cette 
ambiance que le groupe des non-alignôs, 
présidé par le président Boumedlène. 
définit la plate-forme du nouvel - ordre 
économique International. 


Pour un développement autocentré 


p ORGE est de constater que ce projet 
* a. pour le moment, échoué et que les 
centres impérialistes ont resaerTâ les 
rangs, acceptant le réalignement sur 
l'Impérialisme américain hégémonique et 
refusant aux pays du tiers-monde les 
concessions demandées. Alors se pose 
la question : où va donc le tiers-monde 7 
Va-t-il progressivement se soumettre au 
programme de redéploiement des- mono- 
poles qui, au-delà de la crise actuelle. 


finira par imposer une nouvelle division 
Internationale du travail 7 Ou bien (es 
Etats du liers-monde parviendront-ils 
finalement ft franchir une nouvelle étape 
du développement capitaliste en Impo- 
sant leur participation à la division Inter- 
nationale du Travail sur un plan moins 
Inégal, progressant de la dépendance à 
l’Interdépendance 7 Ou encore les bour- 
geoisies du tiers-monde, échouant à le 
faire, une nouvelle vague de révoltes 


Ott bien te »o omettre, et accepter au 
exploitation accrue en tempe de crise. 
On bien lutter à «me* Inégales, pour 
tenter d'obtenir oae meilleure paît do 
fatean — et non sans en payer la 
prix. Pae* à Iran Intertecotean des 


tiers-monde n'ont qu'une étroite marge 
de manoeuvre. Blais où sont les vrais 
représentants des masses populaires qui 
pourraient, en position de force, engager 


Par SAMIR AMIN 1 


populaires portera-t-elie à nouveau Iss 
peuples du llere-monde sur le devant 
de la scène 7 

Si ru.R.S.S. et même la Chine, en 
dépit de la nature non capitaliste de 
leur économie, aspirent à s'intégrer dans 
les échanges mondiaux et même à traiter 
avec Ibs multinationales, les Etats du 
tiers-monde qui n’ont pas les avantages 
de oes paye-continents peuvent-ils envi- 
sager une autarcie absurde qui les 
condamnerait è la stagnation 7 Tel est 
l’argument des défenseurs de la stra- 
tégie du nouvel ordre économique. 

Salon eux, si au dix-neuvième siècle 
et dans la première moitié du vingtième 
Il était Impossible de construire une 
économie nationale autocentrée en niant 
la division Internationale du travail, 
aujourd’hui cela ne serait plue le cas. 

Ce raisonnement est court n passe 
sous silence le fait essentiel, à savoir 
que. quelle que soft la nature des rap- 
porte de production qui caractérisent 
les sociétés soviétique et chinoise — 
socJaJlMes ou non, — une économie 
nationale autocentrée y a été mise en 
place. Dana cas conditions, ces pays ne 
se présenter pas sur Je « marché-mon- 
dial » en' position de faiblesse, loin de là. 

La situation dea pays du tiere-monde 
est très différente. La différence se situe 
dan3 les conditions historiques de la 
constitution du bloc hégémonique. -En 
U.R.S.S. ou' en Chine, la temps révolu- 
tionnaire est marqué par la conver- 
gence d’un bloc de classes populaires 
a nti capitalistes, comprenant (a classe 


ouvrière, les paysans exploités art 
diverses couches moyennes. C'est au 
Min de ce bloc que se constitue, pour 


rendu possible une construction écono- 
mique nationale. Elle a, entre autres, 
permis, per le bouleversement des rap- 
ports soc Vaux è la campagne (la révolu- 
tion paysanne), la développement de la 
ban agricole et alimentaire de l'Indus- 
trialisation. Or ce temps de convergence 
manque dans les pays du Sud. La nou- 
velle bourgeoisie ne n constitue pas à 


partir d’une révolution paysanne et 
socialiste. Elle dérive directement des 
classes façonnées à l'étape antérieure 
de rimpAriallsma La » crise agricole et 
alimentaire ■ du tiers-monde. Incapable 
de soutenir son Industrie par une pro- 
gression appropriée de sort agriculture, 
est P expression - de cette absence de 
révolution paysanne. Dans ces conditions, 
la bourgeoisie n’est pas capable de 
construire une économie nationale, elle 
peut seulement s'alimenter de la crois- 
sance Induite par son insertion au sys- 
tème impérialiste. 


Des révoltes de type populiste 


construction d'économies nationales mais 
seulement l'Insertion dans la division 
Internationale du travaJL L’amélioration 
da sa position est, dans ces conditions, 
souvent plus facile à obtenir au détri- 
ment des partenaires faibles. 

L'éclatement au grand jour des contra- 
dictions au sein du tiers-monde, tant au 
plan économique qu'au plan politique 
(voir les événements de la coma orien- 
tale de l’Afrique, du Sahara occidental, 
da l’Afrique centrale, du sous-continent 
Indien, de l'Indochine, etc.), ne révèle 
pas une remontée de - nationalismes » 
anciens, libérés par l’indépendance 
recouvrée, mais seulement la réalité des 
stratégies des bourgeoisies dépendantes, 
constituées ou en vole de l'être, qui 
aspirent à améliorer leur position dans 
le système mondial au détriment des 
plus faibles. L’appel aux puissances 
extérieures n’est donc pas pur hasard ; 
car cet appel doit pallier les carences 
d'une stratégie nécessairement faible 
parce qu’elle ne peut pas répondre aux 
aspirations profondes des masses popu- 
laires, mais seulement au mieux, les 
mobiliser sur des objectifs partiels qui 
ne sont pas susceptibles de remettre 
en cause la direction des classes exploi- 
teuses. Que cette stratégie fasse du 
tiers-monde l’enjeü des superpuissances 
dans leur lutte pour ta domination et la 
partage mondiaux, bien des événements 
tendent à le démontrer chaque jour 
davantage. 

Lorsque l’on' analysa la crise en cours- 
comme l'expression du développement 
du capitalisme à l'échelle mondiale. Il 
apparaît que les centras nouveaux qui 


émergent sont les pays communistes 
(Europe orientale. U.R.S.S.. Chine, etc.) 
et non (es pays du tiers-monde. Seuls 
les p entiers, ayant rempli les conditions 
d'une construction nationale préalable, 
sont en position d’entrer dans la divi- 
sion Internationale du travail sur un 
pied d’égalité. 

Mais, dans ces termes, l'analyse est 
unilatérale. Par ses deux aspects fonda- 
mentaux. révolution du système revêt le 
caractère aigu d'une manifestation de 
crisa des rapports de production capi- 
taliste, Illustrant le caractère objective- 
ment nécessaire de rapports nouveaux, 
véritablement socialistes. 

Il n’est pas Indifférent, en effet que les 
centres potentiels nouveaux soient appa- 
rus & partir de révolutions socialistes. 
Quel paradoxe que l'expansion du capi- 
talisme ne puisse plus se faire véritable- 
ment que par un dévoiement de ia tran- 
sition socialiste 1 

U n’est pas davantage indifférant que, 
lorsque la transition socialiste n’a pas 
été amorcée, fût-ce pour être dévoyée, 
r expansion du capital temo reste de type 
périphérique. La problématique de la libé- 
ration nationale dameure alors entière. 
Une nouvelle vague de luttes populaires 
est ainsi prévisible, comme en témoigne 
la montée du populisme dans le tiers- 
monde et entre autres, les événements 
d’Iran. La forme populiste dB la révolte 
des masses résulte de la faillite de la 
génération précédente qui, au lieu da 
s'opposer au développement du caplta- ■ 
lisme, avait cru nécessaire d’en épouser 
les exigences. Avec cette révolte, encore 
une fols, les peuples de la périphérie 
peuvent bien occuper le devant de la 
scène dans la transformation du monde. 




WM™ 


freiner les fluctuations 'spéenfotivwf représente 
an progrès, dans le sens de la régulation du 
marché et, à ce titre, c'est une institution 
importante. II demeure toutefois dans las 
limites du schéma traditionnel de la dépen- 
dance et laisse intacte lo division internatio- 
nale du travail qui prévaut actuellement. 

Aide, endettement, enchaînement 

L ES avocats da nouvel ordre économique 
international rappelleront aussi, è Manille, 
qu’un objectif de 0,7 % avait été fixe pour 
l'aide publique au développement. De mémo, 
la commission internationale créée par la 
Banque mondiale et que préside M. Willy 
Brandt s'emploiera è légitimer, à l'aide de cet 
objectif, le besoin d'expansion de la Banque 
mondiale. Pourtant, on peut dire que pour 
90 % l'aide au développement n'atteint pas 
les plus pauvres ; elle va tout simplement ren- 
forcer les secteurs modernes. Ainsi, bien que 
les habitants da tiers-monde vivent & 66 % 
dans les campagnes, un cinquième seulement 
de l'aide au développement est allé an seefear 
agricole. De 1972 à 1976, 30 % seulement 
de l'aide publique de la France ont été affec- . 
tés au secteur agricole et, de la même façon, 
14 % seulement de t'aide publique bilatérale 
de la Suisse de 1962 à 1973, et 15 % seule- 
ment des moyens offerts par la Banque mon- 
diale jusqu'en 1974. Bien entendu, _ cette 


d'accomplir une ascension sociale ,- mais elle 
n'a pas ' pu favoriser le développement des 
couches les plus pauvres en tant que groupe 
seeiaL Elle a d'abord servi des institutions et 
des techniques. Quant à l'endettement des 
pays en voie de développement, il est encore 
plus lourd que les chiffres de la Banque 
mondiale ne t'indiquent. En y incluant les 



crédits privés do système bancaire interna- 
tional et les emprunts accordés sur les mar- 
chés européens, les dettes de* pays en vote’ da 
développement non producteurs de pétrole 
dépassent maintenant les 300 milliards de 
dollars an totaL L'endettement international 
est aujourd'hui beaucoup plus important qu'en 
cette fameuse année du krach de 1929, où 
l'on vit ('effondrement d'une grande banque 
précipiter toute l'économie mondiale dans la 
crisa. Des recherches menées per la Banqae 
mondiale pour son usage interne, et qui n'out 
jamais été publiées, ont montré que l'inca- 
pacité d'un grand pays débiteur, comme par 
exemple le Brésil au le Mexique, pourrait 
plonger toute one série de grandes banques, 
dont fa Banque mondiale, dans de considérables 
problèmes de solvabilité. U est bien dans la 
logique da système que le Fonds mon êta ira 
international sait contraint de poser des condi- 
tions .de plus en plus dures à l'octroi de 
nouveaux crédits. Conditions qui ont le pins 
souvent pour effet d'enchaîner encore davan- 
tage le pays débiteur à l'économie mondiale, 
par exemple en exigeant l'accroissement des 
exportations et le libre transfert des capiteux 
et des produits. Au nam de la sauvegarde du 
système économique, le Fonds monétaire inter- 
national a aujourd'hui pour rôle d'enfermer 
toujours davantage las pays débiteurs dans le 
corset de L'économie mondiale. 

D'autre part, le. « groupe des 77 » réclame, 
dopais la conférence de lima et dons le Cadre 
du nouvel ordre économique international, 
que les pays en voie de développement se 
voient réserver une part de 25 % dans fa 
production industrielle mou diale d'ici à 
l'an 2000. Du seul point de vue de fa poli- 
tique de l’emploi, cette exigence conduira à 


200 000 francs en investissements et, dans (es 
pays en voie de développement, sûrement au 
moins 100 000 francs. Or, de 1980 à 1989, 
près de trois cent huit millions de personnes, 
pour l'ensemble des pays en voie de dévelop- 
pement, vaut accéder à l'âge actif et chercher 
un emploi. A supposer que l'on veuille simple- 
ment absorber ces demandeurs d'emplois sup- 
plémentaires dans l'industrie, il faudrait, bien 
sûr, créer davantage d'emplois industriels en 
mettant à contribution l'Europe occidentale et 
les Etats-Unis. Sur la base de 100 000 francs 
l'on, trais' cent hait millions de nouveaux 
postas de travail dans ('industrie représentent 
la somme astronomique de 30 000 milliards de 
francs en dix ans. Ce calcul fort simple montre 
l'absurdité de chercher à donner da travail 
dans l'industrie aux demandeurs d'emploi sup- 
plémentaires, mus même parier d'abaisser le 
pourcentage actuel des chômeurs. Et il faudrait 
aussi tenir compta, avant de se lancer dans en 
calculs, du fait que l'industrialisation entraîne 
la mise ou chômage de nombreux travailleur 
occupés ù des activités traditionnelles, un fait 
que les ex pe rts s'obstinant à négliger — è 
l'exception toutefois des spécialistes de l'Orga- 
nisation internationale du travaiL Exempta : 
de 1966 à 1971, en Indonésie, on a créé 
quatre-vingt-six mille nouveaux emplois dans 
l'industrie textile moderne mais, dans le même 
temps, quatre cent dix mille emplois ont été 
supprimés dans l'artisanat traditionnel (tisse- 
rands, fileun), faisant quatre cent dix mille 
chômeurs de plus. 

U solution de l'avenir 


rupture brutale des pays en voie de déve- 
loppement avec h marché mondial soit une 
sofutîea réalisable. On peut rfîffia'fement ima- 
giner les moyens d'y parvenir sur le plan poli- 


tique car le modèle de consommation des 
classes privilégiées du tiers-monde ne saurait 
être modifié sans uni nouvelle et décisive 
répartition du pouvoir. 

La théorie da la rupture est une vision d'ave- 
nir, une perspective straté g ique, et elle ne 
doit pas être confondue avec l'autarcie. Pour 
nous, la rupture est le pendant de ce que les 
auteurs des pays an voie de développement 
appeffeaf f autonomie (self refiance). Le déve- 
loppement autocentré suppose, en tant que 
stratégie de croissance, l'expansion d'un mar- 
ché interne et de structures de production adop- 
tées aux besoins, de ce marché, ainsi que le 
développement de technologies appropriées et 
l'intégration dans an groupe régional. On a 
sans doute remarqué combien le concept 
à' « autonomie collective » avait suscité l'Inté- 
rêt fors de la dernière réunion da « groupe 
dee 77 » à Arasha, du moins sur le pion 
théorique. 

La dissociation progressive est. une condi- 
tion nécessaire, mais non suffisante, pour 
appliquer une stratégie d'autonomie. Une autre 
condition est évidemment qae les forces favo- 
rables an développement autocentré soient en 
mesure de s'imposer dent le tiers-monde. A la 
conférence de Manille, en tout cas, leurs 
représentants n'auront aucune place aux cètés 
des responsables officiels du commerce des pays 
pauvres qui, eux, restent bien convaincus, avec 
leurs collègues des pays riches, de la pri- 
mauté de l'exportation. Là encore, les déci- 
dons qui seront prises renforc ero nt surtout 
l'intégration da l'économie mondiale et tout sa 
pâmera comme ai on voulait à tout prix ignorer 
qu'elle ne débouche souvent dans le tiers- 

risques politiques que cala implique. 


RUDOLF H. STRAHM. 
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UN « MONDIALISME » SUR MESURE 


Le discours et les faits 
dans la production 
et la commercialisation 


I I se pourrait que la V session 
de la CNTJCED, en pleine 
désintégration de l’économie 
mondiale, marque une date dans 
l'histoire des relations économiques 
Internationales de l’après-guerre. 
Avec le programme intégré pour 
les produits de base, dont le foncfa 
commun est la pièce-maîtresse, le 
principe de la régulation des mar- 
chés a reçu ea légitimation offi- 
cielle. Une certaine circonspection 
devrait toutefois tempérer l’euphorie 
des bureaucrates, assez compréhen- 
sible au vu des négociations ardues 
qui ont traîné en longueur et de 
l'avalanche d’études et de calculs 
auxquelles elles ont donné lieu. Car 
cette consécration des mesures Inter- 
nationales de régulation ne signifie 
nullement que l’ordre économique 
international va se trouver trans- 
ita vision de la CNUCED n’im- 
plique aucune modification des 
relations de propriété, qui sont 
prédominantes dans l’économie 
Internationale (et son code de 
conduite en matière de transfert 
de technologie ne fait pas excep- 
tion à cet égard). Il s’agit plutôt, 
pour elle, de trouver des accommo- 
dements avec le système en place. 
A Manille, comme avant la confé- 
rence et sans doute après, la prin- 
cipale préoccupation de la CNUCED 
consiste en réalité à rendre les 
sociétés transnationales plus accep- 
tables pour les pays capitalistes 
sous-développés. N’est-ce pas son 
rôle premier en tant qu’organisme 
de négociation? 

Combien d’objectifs et de plans 
n'ont-ils pas été conçus par les 
institutions internationales pour 
préparer des transformations econo- 
miques globales ! Mais l'écbe c des 
bonnes intentions Inscrites dans la 
décennie du développement des 
Nations unies montre qu’il ne suffit 
pas de fixer des objectifs macro- 
économiques coupés de la brutale 
réalité de la concurrence interna- 
tionale pour modifier la configu- 
ration au pouvoir économique 
mondial « 


Ce sont des questions simples, 
mais fondamentales, qu'il faut main- 
tenant se poser. Ainsi, dans quelle 
mesure cette pléthore de projets 
émanant des institutions interna- 
tionales peut-elle changer l’ordre 
économique mondial, et au profit 
de qui ? La réponse est d’une 
complexité ahurissante car elle pose 
d’emblée le problème de la nature 
des forces qui contrôlent — avec 
une efficacité extrême — l’écono- 
mie globale. Mais pour comprendre 
tant soit peu le sens et le rythme 
de l’évolution on dispose d’un fil 
directeur : la société transnatio- 
nale. C’est en elle que le « nouvel » 
ordre international puise sa vraie 
nouveauté. Et si, comme nous le 
pensons, le capitalisme contempo- 
rain est bien entré dans sa phase 
institutionnelle définitive, oligopole 
et conglomérat sont ses plus solides 
amarres. 

Economies « développées ou s en 
voie de développement ». « Tiers » 
monde. Trop souvent, les discussions 
théoriques et les préceptes politi- 
ques sont obscurcis par l'abus de 
formules qui servent surtout, cons- 
ciemment ou inconsciemment, à 
détourner l'attention du pouvoir que 
détiennent les sociétés transnatio- 
nales. Elles, pourtant, n'y attribuent' 
guère de signification. L’Organisa- 
tion des Nations unies p our le 
développement industriel (ONUDD, 
pour ne citer qu’un exemple, a pu 
reprendre à son compte certains 
objectifs qui paraissaient sans doute 
dotés d’un pouvoir de séduction. 
La * déclaration de Lima » a ainsi 
souhaité que les pays sous-dévelop- 
pée obtiennent d’ici à la fin du 
siècle une part de 25 % dans la 
production mondiale de produits 
manufacturés. Mais on ne dit pas 
lesquels, parmi les cent-cinquante 
pays sous-développés, devraient par- 
venir à ce beau résultat, ni à qui 
appartiendront ces produits manu- 
facturés exportés. Qui vendra, et 
à qui, sur le marché intérieur ou 
international ces nouvelles quanti- 
tés de * produits ? En fait, cette 
terminologie aguichante vise à pré- 


Un < nouvel ordre > pour les multinationales 


citoyen honnête 
t prît a admettre ai 


facilement. Monde riche, monde pau- 
vre : c’est pourtant la même logique 
qui fait tourner le système. 


Par EDMOND DE CLERMONT 


désaccord quant au sens de l’évo- 
lution économique. 

Ce rtaine s variantes du « nouvel » 
ordre économique International ont 
pu aussi être assimilées, parfois, a 
un phénomène de * modernisa- 
tion » Lee Chinois n’ont pas résiste 
à cette interprétation. Pourtant, la 
chute de la dynastie Pahlavi en 
Iran pourrait bien avoir porté le 
coup de grâce à ce concept — du 
moine rfana l’utilisation qui en est 
faite aujourd'hui — car l’événe- 
ment a montré que la modernisation, 
quelle que soit l’interprétation qu’on 
donne, est un phénomène qui 
petit être dissocié des moder- 


précanisalt 

directeur général de rUnit^^^^T 
s Son rôle dans le procès de d*» 1 
loppement (c'est-à-dire le rôle de 
la société transnationale) -acomert 
chaque jour une urgence plia 
manifeste, à voir les limites et te 
handicaps des gouvernements 
locau x - . Même si les gouvernements 
locaux étaient forts, et s’ils dispo- 
saient d’une aide abondante, il n’en 
reste pas moins Que les énormes 
complexités du procès de dévelop- 
pement exigent des aptitudes et des 
attributs qui sont aussi naturels 
à la société multinationale gu’ étran- 
gers à un gouvernement » (i). 


senter au public les contours du 
« nouvel » ordre économique inter- 
national aux environs de l’an 2000 
tels que les conçoivent ses alchi- 
mistes. 

En faisant ressortir l’ampleur de 
la domination des firmes multi- 
nationales dans la commercialisation 
des exportations des pays sous- 
développés. le tableau de la page 9 
détruit certains rêves utopiques. Car 
même en admettant l’hypothèse que 
le « nouvel » ordre international 
ouvre un * meilleur accès » au 
marché mondial (et à des prix plus 
élevés en termes réels) & l’un ou 
l’autre des pays capitalistes sous- 
développés, le contrôle qu’exercent 
les sociétés transnationales sur le 
réseau de vente et de distribution 
tendrait à annuler les gains ainsi 
obtenus étant données les relations 
de pouvoir à l’intérieur de la chaîne 
de commercialisation. 

En outre, si les dirigeants offi- 
ciels des pays capitalistes sous- 
développés 6e sont inclinés devant 
le « nouvel » ordre économique 
international, les élites politiques et 
économiques de oes mêmes pays 
— qui constituent des oligarchies 
de caste — ont mis au point, 
quant à elles, des relations fort 
avantageuses avec les sociétés trans- 
nationales. Relations conflictuelles, 
certes, mais qui ne traduisent aucun 


A propos de bananes... 


P AYS « producteurs », pays 
s exportateurs », pays s consom- 
mateurs n : autres concepts clas- 
siques dont nous avons hérité, 
et si pratiques pour les bureau- 
crates des ministères, bien 
qu’ils n’aient pas contribué & cla- 
rifier l’effort de théorisation. Par 
extension, le Jargon des négocia- 
tions s’est nourri de formules telles 
qu’ a accès aux marchés » qui 
servent à camoufler les structures 
de do mina tion dans Le commerce 
mondial. 

On dit, par exemple — et . ce 
n’est pas inexact — que le Gua- 
temala « produit » et « exporte » 
des bananes. B serait cependant 
plus correct de dire que des bananes 
sont produites au Guatemala par 
la firme Del Monte, successeur 
d’Unlted Fruit, et distribuées par 
elle sur Je marché international 
Il y va bien plus que d’une simple 

3 oerelle de vocabulaire : ce sont 
eux modes de pensée portant des 
implications économiques radicale- 
ment divergentes que traduisent ces 
deux façons differentes de s’ex- 
primer. ' 

D’ailleurs, le dossier Del Monte 
est l'un de ceux qui aident à com- 


prendre ce qu’est réellement le 
nouvel ordre économique interna- 
tional, au-delà de la mythologie en 
vogue. Del Monte, ce n’est pas 
seulement une société de bananes 
entièrement Intégrée verticalement 
et horizontalement ; c’est l'une des 


la firme « de tabac » R-J. Reynolds 
se l’est entièrement annexée pour 


taire. En plus du tabac qui hû 
procure toujours l’essentiel de. ses 
bénéfices, RJ. Reynolds s’est assuré 
avec sa filiale la possession de la 
compagnie de navigation Sealsnd, 
première société mondiale de trans- 
port maritime par conteneur. Les 
prochaines années diront lee consé- 
quences de cette concentration sur 
le transport bananes, et 
sur l’économie tout entière de la 
banane. Mais, d’ores et déjà,. face 
à cette solide réalité on mesure 
ce que vaut la rhétorique sentimen- 
tale de l’ONUDl s’agissant du 
nouvel ordre économique interna- 
tional. 


100 millions d’illettrés 
de plus en douze ans 


DROIT A l’ÉDOCAili 
OH ALPHABETISA» 
« FOIVCTIONHIELU » ? 


Par CHRISTOPHE BATSCH 


L A latte contre l’analphabétisme évoque 
le tonneau des Danaîdes. Certes le 
pourcentage des illettrés dans l’ensem- 
ble de la population mondiale n’a cessé 
de diminuer depuis 1950, et ce résultat 
appréciable, quoique inégalement réparti 
selon les régions, doit être souligné. Mais, 
dans la mesure où les progrès ne suivent 
pas la courbe de croissance démographique, 
le nombre des analphabètes ne cesse de 
s’accroître (cT. tableau I). Plus de 800 mil- 
lions d'adultes aujourd'hui — soit environ . 
trois sur dix — ne savent ni lire ni écrire 
ni bleu souvent effectuer un calcul 
élémentaire. Ils étaient 700 millions voilà 
trente ans. 

Il est vrai qu'en deçà d’un certain taux. 



leurs analphabètes fonctionnels (2), le 
lancement par la Grande-Bretagne. la 
Suède et bientôt les Etats-Unis de cam- 
pagnes d'alphabétisation conçues comme 
des programmes de longue haleine et non 
comme des mesures coujonctnreJlea. ne 
doivent pas être l’arbre qui cache la forêt 
Près des trois quarts des analphabètes 
vivent en effet en Asie, 20 % en Afrique 
et 5 % en Amérique latine. Bien que l’écart 
entre pays en voie de développement et 
pays développés tende à s'amenuiser en 
pourcentage, le nombre d'analphabètes ne 
cesse de croître chez les premiers, quand 
il diminue chez les 'seconds (ef. tableau 2). 
Conséquence d’inégalités économiques, poli- 
tiques ' et sociales dans lesquelles la colo- 
nisation porte une lourde responsabilité, 
l ' a n a lp h ab étisme devient lui-même facteur 
d’inégalité. Dans les vingt-cinq pays les _ 
moins développés où le revenu par tète 
n'atteint pas 100 dollars par an, le taux 
d'analphabétisme est supérieur à 80 %• 
Si les tendances des vingt dernières années 
s’y maintiennent dans l'éducation, moins 
du tiers des enfants seront scolarisés d’ici 
à 1985, fournissant ainsi de nouveaux 
contingents d’adultes illettrés. La disparité 
s’accentue également entre les campagnes 
et les villes, oh de nombreux gouverne- 
ments préfèrent affecter les maîtres 


ment marquée entre I 


i sexes, s'accentue ' : 


alors même que les femmes sont pins 
fréque mme n t Illettrées que les hommes, le 
pourcentage de femmes parmi les anal- 
phabètes ne cesse de s'élever depnïs vingt 


Choix politiques 


à 1 UNESCO, sll est _ 

une étroite corrélation entre pauvreté et 
analphabétisme, et que l’alphabétisation 
soit un instrument essentiel de transfor- 
mation sociale, (...) l’analphabétisme n’est 
pas la cause fondamentale de la pauvreté, 
de la m aladi e , de la misère ou de la famine. 
Il constitue plutôt avec La pauvreté, la 
m a ladi e , la famine, etc., un des facteurs 
de base du sous-développement » (4). Les 
:n faveur de l'alphabétisation ont 
caractère essentiellement polit! - 


Choix politique : tous les gouvernements 
ne sont pas disposés à prendre le risque ' 
de l’éducation de leurs peuples, ni à • en 
payer le prix. Les puissances coloniales 
ont donné l’exemple de tels comportements : 
par exemple, selon le FRELXMO, le Mozam- 
bique comptait entre 95 et 98 & d'anal- 
phabètes parmi la population africaine au 
jour de l’indépendance. D’autre part. 


les responsables des programmes interna- 
tionaux d’alphabétisation savent que cer- 
tains gouvernements ne sollicitent leur 
assistance que pour mieux faire la démons- 
tration de son inefficacité. 

Décision politique aussi quant au choix 
des moyens : ca m pagne de masse ou sélec- 
tive 7 UtnSsaUou des langues nationales 


langue de large diffusion — en 
fait, souvent celle de I’aucienne puissance 
coloniale ? L’alphabétisation doit-elle pré- 
parer à des emplois professionnels précis 
ou mettre l’homme en mesure de choisir 
son avenir? Les possibilités de chois sont 
évidemment limitées par les conditions 
propres à chaque Etat : des pays connais- 
sant des taux élevés d’analphabétisme 


n’ont guère les moyens d’entreprendre 
campagne d’alphabétisation touchant l'en- 
semble de la population. Néanmoins, les 
programmes qui ont paru le plus effi- 
cacement menés et toucher les plus larges 
couches de population, au cous des der- 
nières années, sont le fait de gouverne- 
ments qui les ont associés à un projet 
global de développement : Cuba. Algérie, 
Tanzanie- Conçue comme une fin en soi. 


DIMINUTION EN POURCENTAGES, PROGRESSION EN CHIFFRES ABSOLUS 
Population mondiale de plus de quinze ans. 



l’alphabétisation risque en effet de se 
heurter en amont i l’absence de motivation 
de gens qui ne voient pas quels avan- 
tages Os en retireraient, en aval à l’Inexis- 
tence d'un « environnement lettré » qui 
prolonge et donne nn sens à l'effort 
entrepris. De sorte que le refus d’une 
réforme agraire on la non-participation 
des populations à la vie politique peuvent 
contribuer, en la vidant de son sens aux 
yeux des premiers concernés, à l’échec de 
l’alphabétisation. 

Une approche voisine consiste à conce- 
voir 1 les programmes d'alphabétisation en 
fonction des nécessités immédiates de la 
formation d’une main-d'œuvre semi-qua- 
lifiée. Elle découle de révolution qui s’est 
produite depuis trente ans à l’égard du 
problème : au lendemain de la seconde 
guerre mondiale U lutte contre l’anal- 
phabétisme paraissait liée au droit de tout 
homme à l’éducation. Sans remettre en 
cause ce droit fondamental, on est pro- 
gressivement passé à une conception plus 
« fonctionnelle » liant l'alphabétisation au 
développement économique. A la suite du 
congrès mondial de Téhéran (1965) enté- 
rinant cette évolution, on a vu de plus 
en plus les organismes économiques et 
financiers Internationaux (Programme des 


UNE SITUATION GRAVE 
EN AMERIQUE LATINE, EN ASIE 
ET EN AFRIQUE 



Nations unies pour le développement. 
Banque mondiale) participer aux campa- 
gnes d’alphabétisation. 

Cette conception risque pourtant d’être 
soumise à toutes les oscillations Idéolo- 
giques d ‘organismes qui. après avoir privi- 
légié l'expansion économique fondée snr 
des projeta comportant des investissements 
importante et sur des connaissances tech- 
niques de haut niveau, en viennent aujour- 
d'hui à mettre l’accent sur la techno l o gi e 
intermédiaire an bénéfice des secteurs 
traditionnels, principalement ruraux. Ainsi 
réduite à l’objectif d’une formation pro- 
fessionnelle dont les limites sont fixées 
de l'extérieur, l'alphabétisation « fonction- 
nelle » semble surtout répondre au souci 
d’une exploitation accrue. En revanche, 
l’exemple des mouvements de libération 
nationale, qui font de ValpbabétïsatM m un 
objectif prioritaire de leur lutte, montre 
que lorsque la « fonctionnalité » ne 
s’applique pas uniquement au domaine -de 
l’économie mais aussi de la c allure, du 
social et de la politique, elle peut , jouer 
un rôle essentiel dan s l'affirmation de 
l’Identité et de l’indépendance nationales- 


(D 




subir de grande» 


■latlona. Ainsi, parmi les onze pays Qu} 
‘ “* ,-i ~ ime expérimental 

(P EMA) lancé en 


ont participé 


mondial d'alphabétisation 
1965, 


Programme expérimental 
-Aon a (P EMA) lancé ~ 
participant alphabétisé 

i2) Ceux qui ne possèdent pas le minimum 
le rudiments de lecture, d’écriture et ds 
aïeul nécessaires à leur insertion dans la 


d’étude (dre 


Ut, POUJ 


(3) Passant de 58 % A plus de 50 %. 


de printemps 
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UN « MONDIALISME :• SUR MESURE 


■ Ue Monde dipjüomatique — mai 1979 — 9 


A côté de la fonction déctsivi 


pourra se grossir de deux 1 


remplissent désormais les sodé- autres membres. Et ce qui est vrai 


tés transnationales, un autre phé- 
nomène doit être signalé : le rôle 


aujourd'hui pour . les 


mondiales, la part de ces expor- 
tations qui revient A ces « nains 
géants » que sont la Corée du 


1 s’appli- 

. - n grand 

nombre d’autres produits manufac- 
turés entrant en concurrence sur 
le marché mon d ial — la Corée du 
avant -goût de 


percée dans le domaine des trans- 
ports m aritimes t2) et de V au- 
tomobile. Le slogan de la « solidarité 
du tiers-monde » devient ainsi un 
alibi servant à masquer la péné- 


rifetrflmtlon com- 


tration des économies des 
tant sous-développés que dêvel 
par tout au plus quatre i 
" sous-développés. " 


S lus marginalisée, 

e réseaux de d 

plexes. D’où la concentration et la 
centralisation du capital, aussi bien 
dans les pays sous- — 

dans les pays J 


disposer rtve, la notion d' « échange tné- 

- — ’ - est une tautologie : l’explol- 

— frontières. 


sont là 


i connaît pas de i 

ai comme concept ni comme réa- 
lité. et dans les pays sous- 
phénotoène serait 


qui va se passer avec sa nouvelle depuis la seconde guerre mondiale sine 


certes ne peuvent être qualifiés de 


international. Dans cette pexspec- 


EDMOND DE CLERMONT. 


sont aussi à ranger 
dons la catégorie de ces pays où 
l’évolution des exportations indus- 
trielles. tout comme celle des 


Laboratoire de l'avenir? 


LE CONTROLE DU SECTEUR DE LA DISTRIBUTION 


structures Industrielles internes, est 
Inséparable de la pénétration des 
sociétés transnationales. Mnis le 
phénomène est particulièrement 
vigoureux chez les « nains géants s, 
qui se voient maintenant plus on 
moins intégrés dans la sphi 


L A caste de ceux qui 

les Intérêts politiques et éco- 
nomiques gyant lié son sort à celui 
des sociétés transnationales, peu 
importe que cela aggrave le chô- 
mage dans les métropole — d’où 
les sociétés transnatt 


mftme branche, où la main-d’œuvre. 


relativement mal rémunérée. Ce 
n’est pas. par hasard que la Corée 
du Sud offre un Indice de concen- 
tration industrielle bien plus élevé 


coprospérite japonaise ressuscitée. 


les r.é a 1 1 1 é s du nouvel ordre 


qm ont accru leurs exportations de 
manière spectaculaire en ce domaine. 
En 1965, quatre Etats détenaient 
54 Te de la part des exportations 
totales des pays sous-développés en 
matière d'habillement : en 197T, ces 


pectivement 37 % et 24 % de cette 
fraction. Cette expansion, menée 
largement, sinon exclusivement, par 
les sociétés transnationales japo- 
naises, au détriment d’autres pays 
capitalistes sous-développés, n’est 


terme ne peut ee maintenir de 
lui-méme. La Corée du Sud se nré- 
sente alors comme 


que ceux de la Suisse, de la Grande- 
Bretagne, des Etats-Unis, de r Alle- 
magne de l'Ouest et du Japon — 


pour ne citer que ces pays où la 
concentration capitaliste a fait, ces 
vingt dernières années, un bond 
en avant sans précédent. Déjà, en 
Corée, le groupe Samsung s'attri- 
bue 4 '% du produit national brut. 

Cela signifie, en d’autres termes, 

al digne de ce nom ; que la première condition pour 


la réussite du i 


recoure dans des proportions ahu- 
rissantes au travail des femmes 
et des enfants à des salaires tou- 
jours aussi faibles ; reproduction 
des structures commerciales japo- 
naises (Soga Sbosa) et pénétration 
de plus en plus marquée de tous 
les rouages de l'Etat par les capi- 
taux privés locaux et ceux des 


estimations évaluent le salaire 
horaire des ouvriers de l’Industrie 
de l’habillement et du textile à 
environ 6 %, 11 % et 14 %, res- 
pectivement, des salaires perçus aux 
Etats-Unis par les ouvriers de la 


production est de se doter d'une 
forte capacité technologique, qui 
exige de plus en plus de capitaux 
et une main-d’œuvre de plus en 

(1) United Fruit Company. The Snor- 
moiu Future : An Ontline to the 
Challenge of the multinational Corpora- 
tion. rapport annuel. 1968. 

(2) Le groupe Huyndal n 1 ava.lt qu'une 
expérience limitée en matière de 
construction navale avant 1972. Kn 1914. 
U avait lancé avec l’aide des capitaux et 
des experte Japonais un grand pétrolier 
da 260 000 tonnes. Aujourd’hui, 11 a la 
capacité de construire en même temps 
trente-cinq navires de dimensions variées 
(The Nota York Times. 4 mars 1978}. 



Un instrument de choix 
pour pénétrer 

sur les marchés les plus fermés 


Transfert de technologie et servitudes du capital 


D EPUIS le début de® années 70, 
des changements significatifs ee 
sont produit® dans les relations 
économiques, politiques et militaires, et 
l’on commence seulement à en saisir 
toutes (es conséquences pour fe tiere- 
monde. La nouvelle division Interna- 
tionale du travail antraînera-t-eHe une 
réorientation de la soiencs et de la 
technique ver® la satisfaction des 
besoins essentiels ? Faciittera-t-eUe l'uti- 
lisation croissants de la science et de la 
technologie comme instruments d'une 
attaque concertée contre ta pauvreté et 
i inégalité sociale au niveau mondiar? 
Ou bien favorisera-t-elle, au contraire, 
une hiérarchisai ion croissante de l'ordre 
scientifique et technique mondial, 
accentuant ainsi l'asymétrie générale, 
des rotations économiques, politiques et 
mnttatres, surtout dans les rotations 
Nord-Sud? 


E TANT données la monopolisation 
croissante des principaux marchés 
et l'intensification de la concurrence 
mondiale, l’exportation de technologie 
peut «ne considérés d’abord comme 
une tentative pour prolonger le cycle 
de vie de technologies qui sont soit 
arrivées à un stade de - maturité - 
avancée, soit sur le point de devenir 
obsolètes. En ce sens, le transfert 
fonctionne comme un substitut à l’Inno- 
vation. Il a ôté démontré qu’une part 
Importante des transferts de technolo- 
gie vers les pays en vole de dévelop- 
pement consistait en technologies de 
consommation « mûres » ou obsolètes, 
vendues, de surcroît, à des prix exces- 
sifs (1). 


Le transfert International de techno- 
logie étant dominé par les capitaux 
privés, H est le plus souvent subordonné 
à des critères de rentebtifté. Une régle- 
mentation publique, en général & partir 
des principaux pays de f'O.C.D.E., défi- 
nit tes règles du jeu tandis que l'Etat 
joue un rôle comtriémentake important 
Mais c'est la commerciarisâtlon privée 
des technologies qui est le nœud du 
problème dans le système achat 
Ces vingt dernières années, la com- . 
merci alteatior des technologies s'est 
considérablement étendue, englobant 
maintenant les fieux le® pki® reculés du 
marché mondial. Cette prolifération a 
été l'un des principaux, éléments de 
linlemiationallsation du capital et te rôle 
des sociétés multinationales a, bien 
entendu, été prédominant Mais quelles 
sont tes véritables motivations de cet 
extraordinaire essor? 


Néanmoins, cet aspect ne doit pas 
être exagéré. H n'y a pas, bien entendu, 
que les lechnofogles da consommation 
« mûres * ou obsolètes que l’on trans- 
fère vers tes paya en vote de dévelop- 
pement Depuis peu, des technologies 
de pointe ou modernes le sont aussi, 
et de plus en plus, Oer te transfert 
des technologies * modernes - na fait 
pas moins partie d'une stratégie mon- 
diale d‘ « obsolescence planifiée » que 
le transfert de technologies confirmée® 
ou obsolètes. Le contrôle presque total 
exercé par une poignée de sociétés 
sur le cycle d® vie de la plupart des 
produits et procédés Industriels techno- 
logiquement valables est. pour efiae, un 
Instrument majeur rte domination sur les 
marchés, en ce sens qu'elles program- 


Merveüies de U «tien ce ! L’extraction 
minière, in couse à la. Lime, les greffes 
Au coeor on l'énergie notaire „ eea 
■ miracles a i et aient-ils A portée de 
main des pays pauvres grâce an trans- 
fert de technologie ? En réalité, les 
milieux d’affaires ont trouvé là on 
antre moyen d’amortir les coûts et de 
favoriser' Jour expansion sans perdre 
pou cela la maîtrise de l'Innovation, 
dévoreuse de capital. 


Par DIETER ERNST* 


ment soigneusement la durée optimale 
des produite. ’" .. 

D’outre part, la commercialisation à 
f échelle mondiale des technologies .s’est 
révélée un bvsbvment fort utile pour la 
pénétration des marchés tannée. Car tes 
capitaux occidentaux ont besoin de péné- 
trer de nouveaux marchés : te commerce 
mondial, qui s’est développé antre 1963 
et 1973 à un rythme annuel moyen de 
9 */■, augmente, depuis 1974, de moins 
de 4 % (2). Cette énorme baisse de 
l'exportation s'applique surtout au com- 
merce au sain de l'OX.D.E. et, plus 
spectaculairement encore, hu com- 
merce entre paye européens et entre 
l’Europe et le Japon. Les échanges Est- 
Ouest sont stagnante. Il faut donc 
découvrir de - nouveHes frontières », 
surtout vers certains pays en vote de 
développement — pays de l’OPEP 
principalement, et ceux que l’on désigne 
comme des pays-dés. Trois types de 
marchés existent dans ces paye : celui 

• Economiste, directeur d’un projet 
de recherohfl sur le transfert des techno- 
logies Industrielles dans lea paye en 
■vole de développement à runiveratté d» 
Hambourg. 


de la consommation privée de luxe, les 
marchés publics et les usines produi- 
sant pour l'exportation. Etant données 
les nombreuses protections dont Ils 
s'entourent, la seule façon d'y accéder 
peut être, précisément, l’exportation de 
(echnokjflte. Ce qui a ôté succinctement 
expliqué par Thomas A CaJIaghan Jr.. 
Industriel américain et conseMer Influent 
de la politique d’exportation de techno- 
logie des Etats-Unis : - Les marchés 
fermés aux produits sont Immanquable- 
ment ouverts é la technologie. Les mar- 
chés les plus fermés s’ouvriront & la 


technologie occidentale dans la mesure 
oû r Occident leur ouvre les -crédits 
nécessaires 6 ces achats... Tant que les 
Etats-Unis seront la première puis- 
sance technologique mondiale, les mar- 
chés fermés . aux produits étrangers 
seront toujours ouverts à la technologie 
américaine - (3). U semble, d'alHeuis, 
que l’exportation da technologie soit la 
tome la plue durable de pénétration 
actuelle des marchés : « —SI avec des 
crédits on Ue pour un temps, avec da 
la technologie on Ile pour long- 
temps » (4). 


Le partage des coûts 


L ES milieux d’affaires y voient un 
autre avantage : celui de faire sup- 
porter à d’autres, et surtout aux par- 
tenaires dont le pouvoir de négociation 
est le plus faible, une partie du coût 
énorme de te rechercha et du dévelop- 
pement (R.D.) A cet effet, de nombreux 
Instruments fort efficaces (plutôt non 
officiels pour la plupart) ont été mis 
au point : te grande variété des pra- 
tiques de fixation du prix dee transferts 
et de nouvel tas techniques de gestion de 
trésorerie sont deux exemples Muetrant 
dette préoccupation. 

Dans Ibs milieux d’affaires, la poli- 
tique de « répartition des coûte entre 
partenaires Inégaux » est une réaction 
très rationnelle 6 un dilemme qui. de 
leur point de vue, peut se résumer ainsi : 
comment financer te minimum d'acti- 
vités innovatrices Indispensable au 
maintien d’une position de monopole 
sur tes marchés mondiaux étant données 
certaines contraintes : importance stra- 
tégique croissante de la R.D. pour 


toute accumulation de capital ; taux 
d Inflation considérables ; risques élevé® 
Inhérente & toutes les dépenses de 
la RJ). 

(Lire la suite page 10J 


(1) Voir, antre entras, Charles- Albert 
Michelet : «The International Tranaler 
of TachndLogy and the Multinational 


Development 
Baie Publications. Lon- 
la même revue. 


drea, 1976, et, 

Miguel Wlonczai ; . 

logy Transiter tbrongh Multinational 


«Notes < 


(2) «New Economie Orfer ». in mm- 
ness Week. 24 Juillet 1978, pages 66-79. 

(3) Thomas A. CmLaghan Jr, 
UJt./European Economie Coopération in 
MUttary ■ and Ctod Technology : Centter 
for Strategie and International atti- 


ré visés. 


ger, New-York, 1976. 


tombre 1975, page 96. Voir 
U7 B. Nau : Teehnoioçjf 
l US. Poreign Polioy, Praa- 


(4) Pterra Judat et Jacques Perrin : 
: Transfert de technologie et dévelop- 


Trmûfert da technologie et développe- 
ment, Librairies techniques. Parla, 1977, 


Planifier l'obsolescence' 
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La co nférence de Manille 

OUVRIR IA VOIE 
A DNE REFONTE 
DES RÈGLES DU JEU 

Par GAMANI COREA, 

secrétaire général de la CNUCED. 


» OUS les grand* problème* oaneemunt 
les relations entre pays industrialisés et 


inscrira a i urare da jour de la cinquième 
session de la CNUCED. Elle traitera de la 
restructuration du commère* des matières pre- 
mières, déjà amplement débattue à la pré», 
dente session de Nairobi. Elle se préoccupera 
de la situation créée par la tendance croissante 
au protectionnisme dans les Etats industrialises, 
d J un certain nombre de problèmes importants 
dans le domaine monétaire et financier et du 
renforcement de I* coopération économique 
entre les pays en vole de développement. Ce 
sont là quelques-uns des principaux th èmes. 
Mois les discussions porteront aussi sur d’antres 
sujets comme la technologie, le commerce avec 
les pays socialistes, les problèmes particuliers 


aux pays les moins développés et fer transport* 
maritime*. 

Chacune de ces questions a son importance, 
mais l'une des caractéristiques de la confé- 
rence de Manille devrait être l'accent qui y 
sera mis suc la ré for m e des structure» : non 
seulement à propos de chacun dos points ins- 
crits à l'ordre du jour, parce qu'elle est 
souhaitable pour trouver des réponses aux Pro- 
blèmes actuels, mais aussi parce qiie le prin- 
cipe d'une telle réforme figure, en tant que 
tel, au calendrier. Evolution significative : c'est 
peut-être fa première fais qu'une conférence 
Internationale est invitée^à envisager les grands 
problèmes en tenant compte de la nécessité 
des transformations de structure dans T éco- 
nomie mondiale. 

Chargée d'un tel programme, la cinquième 
CNUCED peut avoir une portée majeure pour 
l'ensemble de la coopération internationale en 
faveur du développement pendant tontes les 
années 80 . En fait, se réunissant à l'aube 
d'une nouvelle décennie, fa conférence va four- 
nir dés orientations et des principes d'action 
qui influenceront fa strategie de développement 
des Nations unies pendant ces dix prochaines 
années. Mais elle ne va pas se borner à 
susciter «ne simple prise de conscfasee de fa 
nécessite de modifier les structures actuelles. 
Dans cette perspective, «Ile doit inviter les 
gouvernements des pays membre* à prendre 
des mesuras spécifiques. 

Dans le domaine du matières premières, par 
exempte, 8 faut s'attaquer d'une façon 
nouvelle au problème de la restructura ti on 
du marchés par la conclusion d'accords inter- 
nationaux sur lu produits. C'est un objectif 
.qui avait déjà été retenu, il y a trois ans, à 
Nairobi, mais depuis Ion tes progrès ont été 
très tenta puisqu'un seul accord nouveau et» 
près d'être conclu, celui qui concerne le 
. caoutchouc. Ce qui reste bien en deçà du 
engagements qui avaient été pris par tes pays 
membres pour- régler sur de nouveHes base* 


te problème de* matières premières. La succès 
de fa négociation sur la création du Fonds 
commun devrait maintenant faciliter une telle 
approche pour chacun des produits concernés. 
Il est en effet devenu passible de concevoir 
du accords sur lu produits en tenant compte 
du soutien qui pourra leur être fourni par le 
Fonds commun. Je crois qu'au court des deux 
ou trois prochaines années, nous devrions ainsi 
tenter de placer un certain nombre de matières 
premières sous le régime des accords interna- 
tionaux. La conférence do ManiHe pourrait 
s'efforcer d'obtenir un engagement en ee sens. 

En outre, des problèmes comme fa commer- 
cialisation des matières premières, leur distri- 
bution et leur transport seront, portés au 
premier plan, ainsi que celui du traitement 
des produits bruts dans tes pays ea voie de 
développement eux-mêmes. Autant da ques- 
tions faisant partie du programme intégré pour 
tes produits de base, mais qai ont été négligées 
ces derniers temps parce que I* attention se 
portait presque exclusivement sur la création 
du Fonds commun et la négociation d'accords 
sur les produits. 

Un problème durable 


Q UANT ou protectionnisme, on attend de 
fa conférence qu'elle tienne compte des 
aspects à court et à long tanne da ce pro- 
blème. Il est peu probable que le résultat des 
négociations commerciales multilatérales, qui 
devaient, favoriser une vaste libéralisation dn 
commerce, produira des effets spectaculaires. 
Au contraire, les pays en voie de développe- 
ment craignent que te développement da 
protectionnisme ne soit pas un phénomène 
passager, lié .à 1 a récente récession dans les 
pays industrialisés, mab au contraire ua pro- 
blème durable: en effet, les pays en voie de 
développement se dotent progre s s iv ement de 
-nouvelles capacités, qui néces si tero n t des 


aménagements, mais qui pourront aussi foira 
concurrence aux capacités déjà existante*- dan 
tes pays développés. A long terme, le problème 
du protectionnisme est lié à la restructuration 
et au redéploiement de l'industrie globale. C'est 
donc un problème très fondamental, qu'il faut 
envisager en tenant compte des intérêts mu- 
tuels qui sont en jeu dans la mise en place 
d'une économie mondiale nouvelle et dyno- 

Dans le domaine de la monnaie et du 
finances, on devrait tenter de relancer tes 
négociations sur fa réforme du système moné- 
taire international, qui eut prafiqeenient été 
interrompues sons la pression du événement*. 
Il aérait difficile de prétendre qu'il existe 
aujourd'hui un système cohérent, d'où la 
nécessité de s'attaquer de nouveau à ce pro- 
blème. L'une du préoccupations particulières 
des pays en voie de développement, à ce 
propos, tient au fait que tes dispositions 
actuelles do système International ne sont 
absolument pas adaptées à leurs problèmes de 
paiements: elles ont en effet été mises au 
point à une époque où leu» in t ér ê ts propres 
n'étaient pas pris an considération. Dans une 
étude récente analysant tes ajustements 
souhaitables dans les pays en vote de déve- 
loppement, la CNUCED a estimé que les me- 
sures d'aménagement à court terme et portant 
sur des montants limités n'étaient pas suffi- 
santes. Il faut prévoir des facilités de soutien 
à moyen terme en faveur des balances des 
paiements, dispositif qui actuellement n'existe 
pas. 

S'agissant de la dette, la conférence d* 
Manille sera invitée à endosser an sy s tème de 
principes directeurs qui sentira de cadre pour 
tes futures opérations de réaménagement de 
la' dette. Car, pour l'instant, rien ne garantit 
qœ les pays débiteurs, qui sa trouvant dans 
des situations similaires, recevront ah traite- 




(Lire la suite page 10.) 
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Les activités de recherche al de déve- 
loppement sont, an fait, devenues un 
fecteurelé dans les stratégies de 
gestion. Ceta ne veut pas dira que 
l'appropriation privée des bénéfices 
qu'on en tire assure à la sclecne et 
à la technique un développement opti- 
mal, au moins pour ce qui concerne le 
bien-être social. Tout au contraire. Les 
méfaits croissants de la science et de 
la technique, surtout dans les sociétés 
capitalistes des grands pays de 
l'O.C.D.E* ont été amplement prou- 
vés (5). Ce que ce/a signifie, c'est que, 
en période de concurrence mondiale 
accrue, les activités de R-D. sont deve- 
nues une condition indispensable à la 
survie. Cela est évident pour des mar- 
chés où l'innovation est constante, 
comme, per exemple, l'Industrie de 
l’ordinateur ou du semi-conducteur. 
Male cela s'applique aussi à des indus- 
tries plus traditionnelles, comme, par 
exemple, la production de textile ou 
d'acier, où l'on pourrait croire que le 
potentiel d'innovation est assuré mais 
qui sont encore, comme l'a prouvé une 
analyse en profondeur, fort Innovatrices, 
bien qu'ici le but soit surtout d'entra- 
ver, ou au moins de contrôler, ta déve- 
loppement de nouvelles « filières de 
production technologique - (6). 

En fait, de nos jours, la R.D. fait de 
plus en plus l'objet de décisions de 
gestion prises au plus haut niveau. Un 
rapport récent de la Commerztxmk A.G. 


sur « la recherche et le développement 
dans l'industrie » montre combien cette 
évolution est rationnelle (7). Salon ce 
rapport, la R.D. représente 70 V# du 
coût global d’un produit tout au long 
de son -cycle de vie pour les princi- 
pales sociétés multinationales aHo- 
mandesu 

Les coûts directs de la R.D. *sont 
eux-mômes en augmentation Impression- 
nante. Ainsi, des données fournie® par 
l'Industrie chimique allemande mon- 
trent que ses dépenses de R.D. ont 
augmenté d'au moins 100 Va au cours 
des dix dernières années. Et. pour 
l'Industrie allemande en général, le 
coût direct de la création d'un poste 
de R.D. Industriel est passé de 
140000 deutschemarics en 1970 à 
presque 220 000 deutechemarks en 1977, 
soit une augmentation de prés de 
80 Va (8). Cette tendance à ■ l’augmen- 
tation marquée des coûts de la R.D. 
s'accentue encore lorsqu'il s'agit de 
« modules technologiques - (par exem- 
ple. la technologie des semi-conduo- 
teura) et de technologies mH Maires et 
d'avant-garde (par exemple l'exploi- 
tation minière des fonds sous-marins ou 
tas projets d'énergie solaire à grande 
échelle). 

On peut en tout cas affirmer qu'au 
cours des années à venir le besoin 
d'exporter les technologies va s'accroî- 
tre pour compenser, dans une large 
mesure, la coût croissant de la recher- 
che et du développement. 


Nouvelle concurence 


L E transfert de technologie , devient 
rapidement un élément essentiel de 
la « course technologique » mondiale. 
Cette nouvelle variété de concurrence 
Internationale pour le contrôle des mar- 
chés a surtout pris de l’Importance 
après 1970 et est très liée à la crise 
du capitalisme (9). C'est entre des 
sociétés établies dans les pays de 
l'O.C.D.E. que se livrant les plus 
grandes luttes. Cela ne signifie pas. 
toutefois, que cette course soit Hmltôe 
à la sphère de l'O.C.D.E : le transfert 
de technologie vers les pays en voie 
de développement prend une importance 
de plus en phis considérable dans 
cette course technique mondiale. 

C'est dans ce contexte qu'émergent 
depuis peu de nouvettes stratégies et 
tactiques de « concurrence technolo- 
gique -, s'appliquant à la fols aux 
nouveaux moyens de pénétration, à 
l'éviction des principales filières de 
production technologique déjà Installées 
et aussi aux mesures de sauvegarde 


destinées à protéger de r - Invasion 
technologique - (10) des positions de 
domination déjà acquises, éléments 
d'une importance cruciale pour l'évo- 
lution ruture du transfert International de 
technologie. Néanmoins, les efforts ne 
se sont attachée, jusqu'à présent, que 
de façon marginale à la possibilité de 
réformer le système actuel de transfert 
Enfin, la diffusion de la technologie 
a été une condition indispensable à 
l’ Internationalisation de ta production. 
En fait, la prolifération massive des 
technologies de production & l'étranger 
et les stratégies de prospection systé- 
matique à râcheUe mondiale auraient 
été impossibles sans ce qu'on appelle 
le « transfert *. Pour la société multi- 
nationale. le principal problème est de 
coordonner des flux hautement 
complexes de ressources, de oépitaux. 
de personnel et de technologie à 
l'échelle mondiale, de façon à s'assurer 
d'une rentabilité à long terme et d’un 
contrôle permanent Tout devra être 


subordonné à ces critères de succès, 
qu'il s'agisse de transférer des connais- 
sances en matière de développement ou 
d'ingénierie, des technologies de pro- 
duit ou de traitement, ou encore des 
technologies pour l'exploitation et 
l'exportation des ressources nahjreHes 
et des sources d'énergie. Un damier 
point essentiel : pour la société qui 
transfère ea technologie, H devient non 
seulement possible mais aussi néces- 
saire de contrôler et de protéger sa 
capacité d'innovation. En d'autres ternies, 
le tranefert de technologie en tant 
qu'éfément de nntematlonsUsation du 
capital est l'une des causes principales 
de la hiérarchisation croissante de la 


production et de la diffusion des 
connaissances scientifiques et techni- 
ques sur le plan mondiaL 
Ainsi, contrairement à œ que te dis- 
cours officiel laisse entendra, le trans- 
fert de technologie vois les pays e* 1 
voie de développement n'a rien à voir 
avec un souci de mieux répartir le 
bien-être. C'est, au centiaire. un élé- 
ment important de la stratégie des 
sociétés privées, surtout des sociétés 
multinationales, contraintes d'élargir de 
plus en plus leur cycle global de repro- 
duction du capital & l'écheHe Interna- 
tionale. Il s'agit d'optimiser les profits et. 
pour cela, seuls comptent le facteur 
temps et 1a localisation des opérations. 


Vers une domination plus efficace 


nologie vers le tiers-monde correspon- 
dent à des souhaite bien précis : 

— Supprimer tee obstacles à la pro- 
lifération et standardiser, à P échelon 
mondial, le cadre légal et Juridique 
des transferts pour en atténuer Isa 
incertitudes et les risques. 

— Elargir tes marchés publics pour 
les travaux d'infrastructure*, les indus- 
très de basa et la production d'armes, 
surtout dans certains - pays-clés - du 
tiere-monde. 

— Pour aider les petites et moyennes 
entreprises à absorber (es technologies 
modernes et ■ standardisées », mettre 
en place, dans las pays sous-déve- 
loppés. des Infrastructures scientifiques 
et techniques qui seraient négutièrement 
conrtôléee et mises à jour. 

— Définir de nouveaux modes de 
transfert pour tes composante et 
modules de production standardisés, 
ainsi que pour la production de biens 
d'êqulpemefiL 

— Les disponibilités en main-d'œuvre 
bon marché, disciplinée, mopHa et hau- 
tement qualifiée — composée, notam- 
ment, d'ingénieurs, de techniciens, de 
consultants et d'avocats d'affaires — 
devraient être mieux intégrées dans les 
stratégies de prospection. Cette pros- 
pection systématique de cerveaux à bon 
marché impHque. entre autres, de nou- 
velles formes de sous-traitance inter- 
nationale en matière d’ingénierie. 

— Lee principaux pays de l’O.C.D.E. 
devraient concentrer et contrôler toutes 
tas innovations et les technologies de 
pointe. En conséquence, de nouvelles 
institutions destinées ft protéger cette 
domination technologique devraient être 
conçues. 

On peut supposer que les paye de 
l'O.C.D.E^ et surtout les Etats-Unis, 


l'Allemagne de l'Ouest et 1e Japon, qui 
ont un fort pouvoir de négociation, 
n'auront pas de rrral à faire prévaloir 
leurs points de vue. 

La nouveHe prolifération qui en résul- 
terait alors contribuerait sans peine à 
l'Instauration d' - un nouveau scénario 
d’industrialisation », d'abord dans quel- 
ques pays-dés du tiers-monde, puis 
beaucoup plus largement Ce « nouveau 
scénario -, qui, en apparence, pourrait 
combler nombre d'espoirs exprimés, par 
exemple, dans les déclarations du 
r groupe des 77 ■, risque, en lait, de 
n'fttre rien d'autre que le tremplin 
d'une dépendance technologique sans 
précédent II s’agrt de trois nouvelles 
Tonnes d'IndustriaHsetion : 

a) Par l'expansion de certaines Indus- 
tries de base (fer et acier. aluminium, 
pétrochimie), qui s'est trouvée très forte- 


(5) Voir, par exemple, c The Perver- 
sion or Science and Technology. An 
Indlctment ». The Wodd Order Model 
Project, Juillet 1978. Institut* for World 
Order. ll40 avenue ol the Ame ri cas , 
New- York. N.W. 10038. et: CNUCED. 
* Transfert of Technology- Its Impllca- 


Steel Industry and Transfert of Techno- 
logy - Concemlng the direct Eteduc- 


Underdevelopxnent - Conséquences 
the Thlrd World ». Perga- 
Press, Oxford. 1979 (publication 


Prôbel d*™» Die New Internationale 
ArbeitsteUung, éd. Rowohlt, Relnbek 
bel Hamburg, 1077. 

(7) Comment) ank. Forschung uni 
Entwicklvng in der Industrie, Francfort- 
sur-le-Main. 1978. page 35. Cf. aussi : 
US. International Firme and R & D & E 
in Deroeloptno Countrtes. National Aca- 
demy of Sciences. Washington D.C. 1973. 

(3j Stlfterverb and füf die Deutsche 


ment stimulée par la nouveHe politique 
des principaux paya do ro.ÇiLE, 
consistant à exporter des usines estes 
en main dans ce domaine. 

b) Par une nouveHe organisation dû 
marché mondial de la Bous-tralianca 
pour certaines branches, de blenë 
d'équipement (machkies-auUis à cotD- 
mende numérique de faible coût) et les 
activités de conseil en Ingénierie (ce" 
qui implique la recherche, à l'échdle 
mondiale, d'équipes de R.D. à bon 
marché, disposant de subvention» 
locales). 

c) Par des tentatives dé plus en plus 
fréquentes dans les pays en vola de 
développement de promouvoir locale- 
ment la croissance d’industrie® de bon 
et de biens d'équipement par le biais 
de ['établissement d'industries d'arme- 
ment. 

Sur ce dernier point, la production 
d'armes, ses effets douteux eur le 
développement technologique, - sens 
parier du développement économique 
et social, ont été amplement démon- 
trés (11). Quant aux deux première 
schémas d'industrialisation, fis semblent 
devait être choisis par des pays qui 
souhaiteraient atténuer leur dépendance 
technologique. Mais tous deux sont 
aussi caractérisés par une intégration 
fragmentaire et Isolée au sein dès sys- 
tèmes Industriel et socio-économique des 
pays - tbcbnbuis ». Us risquent tort 
d'accroître, sur ce plan qualitatif, l'effi- 
cacité des schémas mondiaux de domi- 
nation et de dépendance technologique; 
réduisant encore la marge de manœuvre 
des stratégies de développement du 
tiere-monde. 

DIETER ERNST. 


Wlssenscbaft (Fondation pour les 
sciences allemandes), Ar bel Lsscbrilt A 
1977, Essen. 1977. tab. 34. Cette source 


marks ont été corrigés pour tenir 
compta da l'Inflation, mais elle ne pré- 
cise pas l’année de base. 

(9) Ca problème aat étudié dans un 
ouvrage de l'O.CJJ.E. sur ce thème 


nouvelles stratégies et tactiques . en 
matière de « concurrence technolo- 
gique», voir, entre autres, les publi- 
cations du projet de recherche en coma 
an Cïenter for Fotlcy Alternatives du 
MJ.T. dirigé par James Dttorback- Dû 
bref exposé en a été donné d'ans le 
F inondai Times du 14 février 1079. 

(11) Voir, entre autres, les annuaires 
du SPIKI à Stockholm. Pour des études 
de cas très complètes, voir Ulrich 
Albrecht, Dleter Ernst, Peter Lock. Her- 
bert Wulf : ROstuno und Unterentmie- 
lelting. Iran, Indien. Gricchenland, 
TUrkei : Die Versclidrtte Uditarisierung 
(armement et sous-développement. Les 
cas de l’Iran, da l’Inde, de la Grèce et 
de la Turquie), éd- Rowohlt, Relnbek 


Premiers et modestes résultats 
de la négociation 
sur les produits de base 


La CNUCED à l’heure du «réalisme: 


luttons adoptées lo rs de la quatrième 


mlères (1) d'une Importance c raciale 


cours des prochaines années diffère 
en effet singulièrement du méca- 
nisme Initialement conçu par le 
« groupe des 77 ». L'accord conclu 


le « groupe des T? » fait maintenant le 20 mars & Genève à ce sujet est 


Le Fonds commun pour les matières 
premières devait, A l’origine, disposer 


organismes adéquats (Organisation 
internationale du café, Conseil inter- 
national du sucre, etc.) qui auront 
accepté de s'y associer. 


l’application de programmes d’amé- 
lioration des rendements^ de 
modernisation de l'industrie de ce 
produit, nécessiterait un Investisse- 
ment de quelque 300 militons'- de 
dollars. Comment le fonds co mm u n 
pourra -t-il couvrir les besoins f inan- 


ordre économique mondial ; les pays 
en vole de développement, pour leur 


enregistrés dans l’application des 
résolutions prises à Nairobi, ne ré- 
pondent guère aux objectifs fixés. 
Les conditions dans lesquelles s’ef- 
fectue la mise en place du pro- 


Reflétant la préoccupation ma- 


(I) Café, cacao, thé, sucra, cuivre, 
étain, caoutchouc, coton. Jute, fibres 
dures, bananes, viandes, huiles végé- 


ta» produits de base, l'enquête de Susan 


Por MARIE-CLAUDE CELESTE 

« n'interviendra pas directement sur 
les marchés de matières premières ». 
Il n'aura donc qu’un rôle secondaire 
dans la stabilisation des prix des 
produits de base. Cette fonction sera 
assumée par les seuls accords Inter- 
nationaux sur les dix-huit matières 


eu égard aux objectifs qui lui sont 
assignés. 

Le premier «guichet», destiné à 
financer des stocks de matières pre- 


plaoe d'un stock régulateur et 


dollars — atteigne le chiffre prévu. 

Le montant des ressources du pre- 
mier « guichet » a en effet été calculé 


membres de l’Organisation des Na- 
tions unies. Sans doute une résolution' 
définissant les éléments fondamen- 



liu it des séparément. Si la coopération finan- 
cière s'inscrivait dans un cadre cohérent, le 
système actuel y gagnerait en consistance et 
chacun de ses éléments y trouverait an* 
efficacité accrue, 

La coopération entre pays en voie de déve- 
loppement occupera aussi une grande place 
dans les discussions de Manille car ces pays 
ont da plus en plus conscience do son impor- 
tance pour faire face aux problèmes globaux. 
L'autonomie collective a été à l'ordre do jour 
de la récente réunion du « groupe des 77 » 
à Anisha. Bien entendu, cette forme de coopé- 
ration concerne d'abord les intéressés eux- 
mêmes, Mais à Manille, an programme plus 


industrialisés — • de tenir plus facilement 
compte du degré d'interaction des phénomènes 
dans ces trais secteurs. En même temps, cette 
initiative pourrait ouvrir un nouveau champ 
d'action à la CNUCED, même ri cette dernière 
se préoccupe du problème depuis longtemps 
déjà. 

Deuxième point impartant quand on parle 
de réforme des structures, Iq nécessité de faire 
évoluer les règles et principes qui ont, jusqu’à 
présent, gouverné les relations économiques 
internationales. Ces règles et principes avaient 
•n grande partie été définis à la fin de la 
seconde guerre mondiale, alors que ni les pays 


pay» socialistes 
en sont tenus à l'écart, eux aussi, bien que 
le commerce avec ces pays te soit développé 
selon des modalités et des mécanismes adaptés 
à leurs systèmes particuliers. 

Peut-être le temps viendra-t-il, dans les 
années 80, d'organiser une nouvelle conférence 
internationale analogue à celle de La Havane, 
an début de l'après-guerra : il pourvoir alors 
en résulter un* nouvelle convention écono- 
mique internationale reflétant mieux les réali- 
té* de l'époque et tenant compte des besoins 
de tous les groupes de pays — pays indus- 
trialisés de l'Occident, pays en voie de déve- 
loppement et pays socialistes. Certes, la confé- 
rence de Manille ne va pas assumer la 


— —v do développement était à la 
mesure de la médiocrité des résultats obtenus 
apres trois années de dialogue avec les pays 
industrialisés.* Et cette déception ne va pas 
s évanouir comme par miracle après ces pre- 
miers succès. Il four profiter de cette bonne 
atmosphère pour entamer de nouvelles actions 
qui pourraient donner quelque crédit à l'idée 
de la coopération internationale en faveur du 
développement. SI la conférence n'y parvient 
pa*. les années 80 pourraient fort mal débuter. 
En revanche, si elle fournir l'occasion de lancer 
la 'Communauté internationale sur une nouvelle 
voie, cela pourrait être d'une immense portée, 
et pour longtemps. D'une manière ou d'une 


U» iiSÉ> 




UN € MONDIALISME'» SUR MESURE 


Le Monde diplomatique 


MAI 1979 — n 


ment d'adhésion et quelques/ pays 


qui souhaiteraient que les pays in- 


i sein du futur fonda lia réparti- 
tion actuelle est de 42 % des votes 
aux premiers contre 47 aux se- 
conds. 8 % aux pays socialistes et 
3 à la Chine). 

La création du second i guichet» 
est encore plus problématique. Des- 
tiné à financer des mesures visant 
notamment à améliorer la production 


ment une importance 

il devrait jouer un rôle déterminant- 
en cas de difficultés majeures affec- 
tant certains produits tant, du fait 
de l'instabilité des prix qu’en raison 
de la concurrence des produits syn- 
thétiques. 

Dans la meilleure des hypothèses, 
ce «guichet» ne devrait disposer 
que de 350 minions de dollars. De- 


vant les réticences manifestées par 
certains pays industrialisés, on doute 
que ce chiffre puisse être atteint, les 


les pays en voie de dével 

sont d'autant plus préoec_ , 

certaines déclarations des paya in- 
dustrialisés incitent à. penser que 
leurs contributions au fonds commun 
— si minces sotent-elies — ne cons- 
titueraient qu'un transfert pur et 
simple d’une partie de l’aide qu'ils 
accordent déjà ati tiers-monde par 
le biais d’autres organismes. Sans 
doute le fonds pourra- t-fi disposer 
de ressources additionnelles. H pour- 
rait notamment contracter des em- 
prunts mais les conditions de son 
accès aux marchés internationaux 
de capitaux restent à définir. La 
modicité de soi capital limite de 
toute façon ses capaoités en la 


lies organes chargés de l'apptioa- naturel (qui fournit pins de 90 % 


tton de ees accords émettent d’ail- 


mondiale de cette 


leurs certaines réserves à l'égard du matière première), les principaux 

fonds «wirniin. Jaloux de leur auto- exportateurs — ■_ don^t ja Mwwirte. 

no mie, certains d'entre eux se de- 

mandent notamment ai les facilités . - - 

accordées par le fonds — prêts & des géographique et dont les régimes 


de moderniser la production 

iliorer la compétitivité de ces 

produits par rapport aux substituts 
synthétiques. 

Pour' certains produite, et en par- 


valant sur le marché, etc. — ne 
seraient pas assorties de contrepar- 
ties risquant de restreindre le champ 

de leurs prérogatives. « - 

doute devront- Os attendre mettre en œuvre son propre pian 
- - - - de stabilisation des prix du caaut- 


n’onfc même pas permis de détermi- 
ner la nature de l'action à entre- 


seul accord International sur le 
cacao, celle-ci représenterait 120 ma- 
liens de dollars. 

Mais seuls ataq produits — café. 


que le fonds devienne opérationnel, 
dans un an ou deux, pour connaître 
la nature exacte de leurs obligations 
envers ce dernier. 

Poux les pays en voie de dévelop- 
pement producteurs de matières pre- 
mières. le fonds présenterait en tout 
cas le grand avantage d’alléger le 
fardeau que constitue pour eux le 
financement des stocks régulateurs. 
Assuré essentiellement par les pro- 
ducteurs aux termes des accords 
internationaux actuellement en vi- 
gueur — les contributions des 


chouc naturel. Son poids dans les 
négociations n'a pu en être que ren- 
forcé. A l'inverse, la concurrence du 


Pour finir, deux matières pre- 
mières, la bauxite et les bananes, 
n’ont fait robjet d'aucune réunion. 


rvwiëiTiRfrffl des accords sur les pro- 
duits de base. Ce n'est pas sûr. La 


. Le non- incomberait désormais aux deux 
pes de pays, en cas d'association 


itéras nets de matières pré- 


dis!. a sans doute Incité les expocr- - — -- — . 

pne modération. lenteur des progrès enreg i strés s 

no tamment en matière de prix. — J -~ -* 

Quant aux autres produits de base 
concernés par le programme Intégré, 
ces perspectives d'accord sont beau- 
coup plus lointaines. Même pour le 
cuivre qui. au cours des trois der- 
nières années, a pourtant fait robjet 
d’une quinzaine de réunions prépa- 
ratoires. En fait. Jusqu’à hne période 
très récente, certains pays industria- 
lisés. en particulier les Etats-Unis 
(premier producteur mondial de oe 
produit, mais également tmporta- 


et les Etats riches 

façon différente la nt . . 

ration des prix des produits de base. 
Les premiers y volent le moyen de 
s'assurer de revenus a. juste $ et rému- 
nérateurs» pour leurs exportations 
fa ce à l’ augmen tation continuelle 
des prix des produits qu'ils impar- 


Au cours des rènnkms nrhumiMw toujours pas parvenus & s'entendre mières et le programme intégré ter le prix de ses matières premières. 

grades modalités d'un nouvel arran- devrait tenir compte de cette situa- Certaines de. leurs , proportions^ - 


pays industrialisés avalent pourtant 
reconnu la nécessité des mesures en- 
visagées d a n s le cadre du second 
«guichet». Dans plusieurs cas, et 
notamment celui du Jute, elles leur 
étaient même apparues plus oppor- 


Une exception : le caoutchouc 


changement notable a été enregistré ..nmr^n 

en mars damier ; mais les proposi- ïSS SK- 
tions alors présentées par les Etats- “ référencé mofiues, etc. — 


tunes que les dispositions au titre du 
premier guichet. Cette contradiction 
traduit en fait une préférence pour 
une approche « cas-par-cas » du 
problème des produits de base 


M IS à part les cinq 

couverts par de tels arrange- 
ments, de toutes les autres matières 
premières concernées par le pro- 
gramme intégré seul le caout 


régulateur de 550000 tonnes. 


naturel devrait faire prochainement Cet accord aura toutefois été favo- 
■* *-*■ “ “ risé par un concoure de circonstances 

pftr t ï fhlIÀwc 

Groupés au sein de r Association 
des pays producteurs de caoutchouc 


volume d*un éventuel stock régu- 
lateur. 

Pour l’instant, le thé constitue en 
fait le seul produit pour lequel les 
réunions préparatoires ont r _ ' _ 


raient bien leurs préoccupations 
réelles. 

Les pays industrialisés se disent 
surtout sondeur de ne pas perturber 


confirmé, iis peuvent s’accommoder 


à stabiliser les prix. Les discussions 


MARIE-CLAUDE CELESTE. 


Le plus grand bidonville d'Asie du Sud-Est 

A MANILLE. L’ENVERS DE LA VITRINE : T0ND0 


ANZLEJ3. place de commerce et ' autres d/»ppnsp<t (lAgnmpg pnicg/inc 


M 

ultra-moderne qui se flatte d’avoir ac- 
cueilli en 1976 la réunion du Ponds 
monétaire international et qui s’ap- 
prèt e à a ccueillir la V* session de la 
CNTJCED, cache & Tondo, le long de 
sa baie, le plus grand bidonville d’Asie 
du Sud-Est. 

L'histoire de Tondo commence au 
début des années 40. Four profiter des 
perspectives d’expansion qu’offre le 
renforcement de la présence améri- 
caine dans la zone du Pacifique, le 
gouvernement philippin commence à 
récupérer du terrain sur la mer, pris 
d’un village où réside déjà la majeure 
partie de la population ouvrière de la 
capitale. Proche du port et du marché 
central, principales sources d’emplois 
offertes aux paysans sans terres arri- 
vant de Leçon, des Vlsayas et d’autres 
fies, ce terrain est très vite envahi par 
les «exilés de l'intérieur». Les arri- 
vants ne peuvent ni se loger dans Ma- 
nille ni trouver du travail hors de la 
zone portuaire. Tondo. devenue l’aire 
d’expansion naturelle des « squatters », 
passe ainsi à quarante-quatre mille 
habitants en 1968. & cent soixante- 
quinze mille en 1972 et, selon des esti- 
mations variables, à cinq cent m ill e ou 
huit cent mille en 1978. 

Mais l’occupation de ces terrains, 
qui pourraient être parmi les plus 
chers et les plus rentables de la capi- 
tale. apparaît aux autorités comme un 
Inadmissible manque à gagner, un ofas- 
' tacle majeur au développement de 
Manille. Pour Mine M a r cos. gouverneur 
du grand Manille, U constitue une 
honte supplémentaire dans la mesure 
où sa présence même contrarie tous les 
efforts de la • First Lady » pour faire 
de la capitale un ensemble urbain 
prestigieux, capable d'éblouir les tou- 
ristes et de retenir les Investisseurs 
étrangers. 

Le gouvernement philippin a mis t 


mais pu être appliqués 
farouche résistance, les squattera s’ac- 


leur seule Issue: pour survivre, est de. 
s'employer à très bas prix. Pour réduire 
leurs dépenses au maximum. Us doi- 
vent résider le plus près possible de 
leur lieu de travail afin que le coût 
des transports n’absorbe pas une grande 
part des moyens de subsistance de la 
famine. 

Le salaire minimum d’un ouvrier 
qualifié philippin est fixé depuis juU- 


> où elle vit, la famine 

6 pesos par Jour, tout 

compris. Afin de pouvoir débourser 
chaque Jour 5 pesos de transport, sur 
lesquels l’usine en rembourse 3, fl loi 
faut limiter ses dépenses d’alimen- 
tation. 

Même pour un ouvrier qualifié, donc 
priviléglC le maintien à Tondo. c’est- 
à-dire à distance de marché du lieu 
de travail, devient une question de 
survie pure et simple. Là, le revenu 
mensuel moyen est actuellement évalué 
à un peu moins de 372 pesos par fa- 
mille. Ces ressources misérables per- 
mettent toutefois d’échapper aux 
i les pins itfwnatfqnf» de 


Par DANIELE GERVAIS * 


rent le tas d’ordures municipal de la 
ville de Manfii» couronné d'innom- 
brables fumerolles et dont l’odeur sau- 
vage agresse à plus de 300 mètres. 

Près de la décharge industrielle, 
d'étranges formes enturbannées de 
blanc ; ce sont des enfants et des ado- 
lescents. entortillés daps -une espèce 
qtd tentent Ale- e “ 1 


rencontrer les pi 
renoe du Fonds 


vemement pour participer au finance- décret présidentiel a prévu la vente 

ment du projet. Elles obtinrent d’être J_ * x “ »» 

reçues et proposèrent une rénovation 
du site, accompagnée du maintien sur 
place du maximum de résidents. 

Modifiés après ces contacts, les pro- 
jets actuels obligeraient encore à *’ 


moyenne sont considérables. Quelques 
familles doivent leur relative aisance 
& la possession des points d’eau ou des 
branchements électriques : elles reven- 
dent l’eau à leurs voisins jusqu’à 
20 centavos pour un bidon de deux 
litres, et l’électridté au prix de 15 pe- 
sos par mois et 


i une, pour les revendre, 

des petites billes de polyéthylène gros- 
ses comme trois tètes d’épingle. 

Docker, vendeur su marché central, 
débardeur au port de pêche, le résident 
ordinaire de Tondo connaît un sort 
moins misérable, a Je mis arrivée ici 
en 1952, f avais douze ans, nous dit 
une frwmne- je venais de Ffie de Samar 
où mes parents étaient saisonniers sur 
une plantation de coprah. J’ai quatre 
enfanta, fen attends un cinquième et 


go* de dix-sept mille à dix-neuf mille 
fgTniiw, la modernisation du part 
international impliquant à elle seule 
le départ de trois mille deux cents 
familles. Les représentante 
sations de. Tondo ont 


120 et 220 pesos le mètre carré selon 
les endroits. Une option est cependant 
réservée aux résidents de Tondo : la 
location pour vingt-cinq ans avec un 
loyer d'un peso par mètre carré et par 


location que de supporter les frais de 
transport, les habitants continuent à 
lutter pour leur survie. 


Le grand incendie 


L E 3 avril 1978 — trois jours avant 
les élections — un ince nd i e éclate 
brusquement à Tondo. en milieu de 
Journée. En douze heures, le feu 
détruit totalement deux mille trais 
cents habitations et laisse quelque 
trente cinq mille personnes sans abri 


passagers qui font escale à Manille et 
gagne pour cela 15 pesos par jour, 
quand ü y a des navires . Comment 


Une vigilance collective 


étiquette 

entre autres, le 

.outlen d’organisations catho liques 
philippines et des aides extérieures. 


eüous avons aussi, nous dit- notre 
guide, an théâtre de rue qui présente 
des spectacles et des chants, le plus - 
souvent composés par les gens de 
Tondo eux-mêmes. » 

Gréé Ü y a huit ans. le ZOTO reçoit 
aujourd’hui le soutien actif du tiers 


S 


chies installées ou des Inégalités exis- 


tants du bidonville. Plus que de les 
aider à obtenir des gains matériels 
accrus, fi s’agit d’abord d’élever leur 


Jet 1978 à 11 pesos par Jour Cl). Mais, 
selon le très officiel congrès des syndi- 
cats des Philippines, le coût journalier 


des produits de base nécessaires dans 
l'agglomération de Manille, pour une 
famille de six personnes, s’élève à 
43 pesos ; de plus. 29 % seu l e m ent des 


1978, candidate du parti d’opposition 
(Laban) pour Tondo. Mais ce n’est pas 
son activité politique qui suffit à expli- 
quer ses séjours répétés ‘ ~ 

que les autorités phW; 
penchent le plus, ce qu’e 

an ZOTO, c’est d’aider 

les gens de Tondo à s’aider eux-mêmes. 

Huit quartiers (barrios) sont inclus 
rfgrxi l’aire d’influence du ZOTO : cha- 
cun d’eux compte de trois cents à cinq 
coïts familles. La première chose que 
les habitants de ces barrios (et les res- 


niveau de conscience sociale. 

Doté d’une certaine autonomie, cha- 
cun des huit barrios du ZOTO est 
scindé en de multiples organisations 
titaexnu- ** base qui regroupent chacune de 

n nW fl cinquante à coït personnes. H en 

existe aniourcThul cent cinq. Elles 


ex fs te aujourd'hui cent cinq. Efies 
élisent leurs daégnés à l'assemblée gé- 
nérale annuelle, qui élit elle-même les 
dix m e mbres du comité exécutif per- 
manent aux côtés desquels se’ retrou- 
voit les huit dirigeants, élus et fré- 
quemment renouvelés, des huit barrios. 

Coznplexe en apparence, cette atruc- 


ponsahka du ZOTO) montrent à 
l’étranger, ce sont les c l i nique s — une 
par quartier — qu’fis ont eux-mêmes 


tout accaparement du pouvoir par J 
seul homme. r~ ' “ 


-j qui prévient les ris- 

' 5^^155^ 5KS Æ-' 

uaramies voi des autorités. Le niveau de 


-, - gnée peut-être ; — 

autres sont d’abord « débutants » à propreté absolue des lieux, le soin avec 

8 pesos par Jour. Puis, après trois mflJe lequel est rangé l’f 

heures dans la même entreprise, fis (un minimtim ■ 


lndéfiniment. Elevés à la dignité 
d’ouvriers, fis recevront le salaire mi- 


les considérera comme ouvriers 


fierté suprême des gens de Tondo, c’est 
de parvenir, sur leurs maigres revenus, 
à payer des études d’infirmière à des 
volontaires du bidonvfite. Une fois di- 
plômées, ces Jeunes filles reviennent 
travailler comme auxiliaires médicales 


poralres ». Condition théoriquement — ou ne reviennent pas : personne 


transitoire : 11 n’est pas rare, cepen- 
dant, qu’elle se ’ J “ 


fants (tous scolarisés, grâce à l’aide 
d’un parent émigré) — ” 


quotidienne de riz par la famille repré- 
sente 5 kg en moyenne. Or le riz le 
mnins cher coûte 2J.0 pesos le kilo. Les 


formule la moindre critique contre 
celles qui n'ont pas le courage de choi- 
sir la rie misérable de Tonda. 

Chaque groupe de huit auxiliaires 
reçoit 350 pesos par mois. La clinique 
elle-même est un module mis au point 
par le ZOTO* € C’est la construction 
la moins chère que nous pouvions réa- 
liser. Elle est même moins coûteuse 
que le plus simple des édifices en 
contreplaqué. Elle revient cependant à 
6 000 pesos, soft trois ans du salaire 
moyen d’un ouvrier l» 


Tondo «et fait à Mme Marcos Un 
■ accueil des plus chaleureux en avril 
1978. à la veille des élections, malgré 
le conflit depuis longtemps en cours 
entre le bidonville et le gouvernement. 

Au milieu des années 50, le gouver- 
nement populiste du président Msgsay- 
say avait autorisé la vente du terrain 
aux occupants, an prix de 5 pesos le 
mètre carré. Cette décision ne fut 
Jamais appliquée. La lutte parlemen- 
taire sur l’avenir de Tondo se pro- 
longea Jusqu’à l’adoption de la loi 


qui prévalent l 

Ainsi, la TTwtemfciihton dû part de 
N&votas, qui fait partie Intégrante de 
Tondo, supprimera l’emploi de douze 
mille personnes qui rivent aujourd'hui 


ment du poisson, de la fabrication et 
de la vente de la glace, comme de ces 
innombrables petits restaurants ambu- 
lants que l’on trouve toujours en Asie 
au cœur des activités >n murin . 

Les fnstaHatians modernes que met- 
tent en place tes Japonais contribue- 


rénovation urbaine qui prévoyait pure- 
ment et simplement la destruction du 
bidonville et le relogeaient des habi- 
tants sur d’aqtres sites, dont le plus 
proche se trouvait à 50 kilomètres dn 


Jaune danois, tS 
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it du Japon ; 


mettront le développement d'un 
veau microcosme de petite bourgeois 
salariés. Elles réduiront au désespoir 
aération de plusieurs 


apports étrangers qui, suivant les 


tairas pouvaient Les payer. Seuls les Osse me nts, < 


du quartier eWnft% n’ont 

à pénétrer dans la zone en 

leu ; deux d’entre eux. d’ailleurs. 


s rencontreront pas 


léré de façon suspecte avant les t 
tioas. De leur côté, les autorités bus- 
sent complaisamment entendre que 
l’opposition avait tout intérêt à 


exemple, mai* ses efforts de mobilisa- manents, en nombre restreint : la vo- que l’eau avait commencé à manquer 
üon populaire, soi refus des hiérar- lonté de “ I ' 1 “ — * *■ — * 


l’incendie ne serve de prétexte à l’éva- 
cuation des lieux. Dans la nuit même 
du sinistre, ils occupaient tes cendres 
encore chaudes de crainte de ne pou- 
voir y accéder au petit matin. Des le 
lendemain, ils se me t taient à recons- 
truire, entamant une véritable course 
contre la montre pour tenter de battre 
de vitesse la saison des pluies qui 
s'installe à Manille avant la fin an 
mois de mal. 

Selon tes sources o ffi c i elles, le gou- 


liorer les conditions de vie des Tiabi- 


Oonales mais uniquement celle de 
petits producteurs locaux ». 

Cette façon d'orienter les Investisse- 
ments étrangers ne peut que multi- 
plier les victimes du développement. 
Les entrepreneurs locaux, subissant de 
plein fouet la concurrence des nou- 
veaux arrivants, devrait disparai tre, 
condamnant leurs ouvriers au chô- 
mage. Ceux-ci viendront grossir le 
flux des sans travail qui continuent de 
chercher dans les zones urbaines une 
ins e r tion sociale que les sociétés rurales 
traditionnelles ne peuvent plus leur 


capitaliste n’a pas fini de produire des 
marginaux et de les condamner à 
lutter pour ne pas simplement dispa- 
raîtra. L’admirable, en fin de compte, 
ce n'est pas l’accession d’une fraction, 
réduite de la population aux avantages 
et aux contraintes de la consommation 
à l’occidentale, c’est bien plutôt l’éner- 
gie avec laquelle les plus menacés des 
Philippins tentent d'imaginer et de 
vivre une organisation sociale qui 
donne à chacun la place dont U a 
besoin pour exister. 

(1) 1 peso (100 centavos) = 0,63 FF 
environ. 

(2) Purée légale du travail : huit heures 
par Jour, six Joua par semaine. Le salaire 

— *“ “ * accru de 40 % pour les 


heures supplémentaires 
quatre heures hebdomaumuea supplé- 
mentaires, auxquelles s’ajoute le diman- 


che si l'ouvrier en a la force). 

(3) ZOTO signifie «Zone One Tondo 
Organisation ». pa rce g ifella est Implantée 


<4) Bulletin To dag « 


■ 28 avril 1878. 
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liste, comme au sein des sociétés antè- 
. rieures, le développement des forces 


misère profonde & l’autre. Le prolé- 
tariat. en renversant la bourgeoisie, 
pourra établir une société sans exploi- 
tation.. sans domination, sans Etat, 


et leur antagonisme, et il n'y aura plus 
de pouvoir -politique proprement 
dit » (2). Et Engels pouvait affirmer, 
en 1884, avec toute la certitude de 
la démonstration établie : « Les 


réorganisera la production sur la base 
de F association libre et égale des pro- 
ducteurs, renverra la machine d’Etat à 
la place qui lui revient : au musée 


des antiquités, à côté du rouet et de 


minorité bolchévlque qui s'impose 


L'HIVER D|| 


listes et sociaux-démocrates qui s’affir- 
mèrent et s'établirent à la fin du dix- 
neuvième siècle, et dans le premier 
tiers du vingtième, ont représenté 
toute la palette de la pensée soda- 


Europe, en Asie, en Afrique, en Amé- Implacable de répression face à toutes 

ri que. des régimes se réclament ou se les contestations et aux £ ^ ld ™ces ; 

sont réclamés du socialisme. Dans les outil central permettant a organiser 

pays dont on ne peut nier le carac- l'accumulation et le développement des 

tère capitaliste, des partis se récla- forces productives : 

ruant du socialisme ont été au pouvoir, _ 

brièvement ou au cours de plusieurs 3’ A 1013 t ï lie - F 1 ”*,? 1 

décennies, seuls ou dans le cadre de marxiste, la traosttum 

coalitions. Nul ne peut, en 1979. parler llsme devait se fa^ sir labasedTin 

s u s îsi a ïsïïïÆ o ? r demain ■“ 


Collectivisme d’Êlat, structure de classes, répression 

T L y a d’abord ces régimes qui. de gnement. santé, protection sociale. 


I L y a d’abord ces régimes qui. de 
1U.R.S.S. à Cuba, de la Chine à 
l'Albanie, de l'Allemagne de l’Est à la 
Tanzanie, se réclament du socialisme. 
Sont-Ils socialistes, ou en transition 
vers le socialisme? S'agi t-Ü d’Etats 
ouvriers dégénérés? Sont-Ils capita- 
listes d’Etat ou en transition vers le 
capitalisme? Bien des thèses, bien 
des interprétations ont été mises en 
avant. Et des appréciations diffé- 


1* Réalisé l’appropriation collective 
des principaux moyens de production ; 


culture), des réalisations souvent 


dégageait, d'une manière dominante, 
des écrits du dix-neuvième siècle 


ont réalisé la « révolution socialiste » 
étalent caractérisés par un faible 
développement des forces productives 
et une extension limitée des rapports 
sociaux capitalistes : 

4* Au nom de la « dictature du pro- 


terrlblement efficaces : dictature 
d'une minorité éclairée (les dirigeants 
du parti unique) au nom du prolé- 
tariat, qui se révèle presque toujours 
être une dictature sur la paysannerie, 
la r-ia«w ouvrière et les autres couches 
sociales. 

Par ces traits, ces pays s’écartent 
de l'image d'une société socialiste : 


c socialisme scientifique ». Ils confir- 
ment l’hypothèse avancée depuis plu- 
sieurs années (4) : il ne s’agit là ni 
de sociétés socialistes (plus ou moins 
dénaturées), ni de sociétés capitalistes 
(fût-ce sons forme de capitalisme 
d’Etat), mais de formations sociales 
organisées autour d'un nouveau mode 
de production, le collectivisme d’Etat. 


Par bien des aspects, le mode de pro- 
duction collectiviste d'Etat (ILP.cjs.) 
est au mode de production capitaliste 
illP-C.) ce que le mode de production 
asiatique est au mode de produc- 
tion féodal. Comme le vr p-ç. u 
M-P.C.E correspond à une période de 
fort développement des forces pro- 
ductives, notamment seras la forme «a 
l'industrialisation et du progrès ucb 
nique et scientifique : il implique donc 
que soit dégagé un important ïûp- 
travall. à partir de la prodiictiân 
agricole, puis industrielle, permettant 
l'accumulation de travail mort -dans 
l’équipement et l'infrastructure 

(moyens de transport, mines. Indus- 
tries. équipements sociaux..) et l'amé-' 
Iioration qualitative du travail vivant 
(enseignement, santé-) ; d'où à la 
fois le maintien d’une société de 
(importance de la paysannerie dan» 
un premier temps, constitution d'une 
classe ouvrière, pression sur cette 
classe ouvrière) et la domination 
durable, sur les classes productrices, 
de la classe dominante qui organise 
et dirige l'effort d'accumulation. 


nlsation centralisée des trois efforts 
liés : Ind ustri alisa t ion/ accumulation, 
développement des forces productives, 
création d’une classe ouvriërp/prolê- 


PANORAMA IMMOBILIER 


VAWEflU. 135. BUE DE SEVBES 

Immeuble luxueux 

v&j&r Encore disponibles quelques studios, 1 seul 4 pièces 

Kÿr Rens. sur place du lundi au vendredi de 14 b 30 à 18 h 30 ou 

îfSprle luxe des appartements! le prestige 

quartier privilégié vous feront choisir 

Er Les Ambassades Saint -Dominique 

^ 96 / 98, me Saint- Dominique - Paris 7 r 

du STUDIO au^6 PIECES DUPLEX 

Renseignements sur place tous les jours sauf dimanche 
et lundi de 14 h à 19 h sur rendez-vous 
705.69.11 • 


185.500 F 

^GRANDS STUDIOS DANS LE 10 e 

• Parking compris • Surface habitable: 28m 2 
• Nouveau prêt conventionné :11 ,20 % 

Visite de rappartement décoré sur place: jeudi, vendredi; 
samedi et dimanche de 10 h 30 à 12 h 30 et de 14 h 30 à19 h, : 
lundi de 14 h 30 à 19 h -TéL 203.43.45_ % 


\10, rue Louis-Blanc 75010 Paris 


itanfille >A4km le haras des enclos 

) villas normandes sur 3 ha. Vue pana ram loue, mer et campagne. 
Livraison tin 79. A. partir de 390.000 francs. 
Renseignements et ventes : Agence de la Mer 
Z avenue de la République - 14640 Vltlers-eur-Mer 


PROMOTEURS. CÛMMERCIALISATEURS 

nous connaissons bien vos problèmes de 
publicité. 

FAITES APPEL A NOUS 

ECHO SÜD PUBLICITE ^ 

de- Feu • -.".La Rode. - 33ÛC0 

. Tel: : ( 94 ) 42 . 12.21 


Petit immeuble grand standing 
25 appartemenls - Piscine dans parc 3.000 m2. 
Livraison immédiate - Visites sur place : 

Le Serena. 4. avenue Salonina (146. avenue des Arènes) NICE 


Valmorel 


Achetez un appartement 

à votre disposition 

1* semaines -en hiver 

ht toute l'inter saison, 
(il sera loué le reste 
du temps). 


La copro-priété 
conventionnée 

Aucune charge à payer, 
en bénéficiant 
d'un revenu net. 


'•/tipes. Réservations 
58, rué Maurice Ripoche 
750Ji?aris.?él,539.22.37 


PARIS -BANLIEUE 


VIAGERS ^ ; F. CRUZ 

^5" WDBM7KW HT ‘"GARANTIES 

Paris el Banlieue jusqu’à 100 fun 
Rens.: B. me La Boétie, PARIS 75006 TéL 266-19-00 

Une réalisation de qualité face au parc 


c le rfMontsourid 

I 16, rue Nansouty Paris 14 e c/ 


Studios, 2/3, 5 pièces 
Renseignements et vente SI VGQI 

sur place samedi et dimanche „ 

de 14 H à 19 H 15. av. de I Opéra- Pans 1" 

msBoaloz 260.30.00 

3 une restauratimfd^jiiaiîté^ ^ 

Boulevard 2 « 4Î.? C « 
>*jf*~* parisl3t 

sivegi 260 . 30.00 

"SI 15, avenue de l'Opéra, Paris 1” . rz 


CARNAC PLAGE 

us Maisons 

DtPOIÇr-EN-DRO 
A«iue de IWIanèqw 56340 Camac j 
T«L à Paris: B) 589.77.77 A 


StuÉs a»e h BBhssoftéapfe 


BRETAGNE-SUD 

j' , ARZON - 56640 




Pôéf LA UNM 

W 400 000 F y un environnement exceptionnel 
— sur le Port du CROUESTY 
^ — et sur la plage 

MAISON TEMOIN (ouverte y compris le weëk-end) 

« toussouiaiMf mètamiwM. w™, oc bonmcvomrôdeiiÇtti 

S^OOGIM 


à ROSAS, COSTA BRAVA ] 

• STUDIO avec garage 75000 f‘ 

• VILLAS, à partir da 75000f-Hèrrains45000f 


* roswnine ne crrair jusqu a BO% 


GAUC1A : TOMOT +lhn^ns ” ^ 
.FRAIS VOYAGE et SÉJOUR POUR 2 personne* déduits en ns d’achat 


R VERSAILLES 

place Alexandre-T" , -de- Yougoslavie 
jarfier privilégié, dernier appartement da prestige 
imeuble neuf style IB». 165 m 1 luxueusement 
irgimmants: 

LA VARENNE SI-HILAIRE (94| a- du <=.« *. p™ ,» mai’' 

Fardcafier vend propriété 1800 m* dans quartier résidentiel 
Mateoa de caractère- Surface développée 520 m* dont réception 100 m 1 
6 chambres avec sanitaires + lingerie + 100 m 3 sous-sol 
+ pavillon de gardiens + garage 2 voitures 
BRIEUC-7. sv. de Chomcviércs. 94210 LA V AREN N E-S AINT-H 1 LA1RE 


_A quelques minuics -i pied" du Bois de Boulogne 
Ik LE 2, RUE RAFFET 

X Ur Appart. - Grand calme - Du studio au 4 pièces 
Vente sur place de 10 h â 12 h 30 et de 14 h 30 à 19 h 
Tous les jours sauf dimanche et lundi - Tel. 524.25.25 


Etudes à Paris, 
appartement 
à Orphée. 



0M MONTPELLIER 

Au cœur de la ville 800 m 2 de locaux professionnels 
emplacement exceptionnel dans résidence de standing 
parking - proximité centre affaires 
sorties rapides toutes destinations - 2 500 F le m J H.T. 
SOCRI, centre commercial Poly gone, tel. (67) 58.51.51 

MONTPELLIER 

Au cœur de la ville 4 et 5 pièces de standing 
piscine, tennis, parking - proximité ts commerces et i 
transports - quelques minutes de la mer - 3 900 F le m : | 
SOCRI. centre commercial Polygone, tél. (67) 58.51.51 j 


— COSTA BRAVA - 

AMPURÏABRAVIA - A 35 km du Perthus 
dans la Baie de ROSA$._ 

à Partir de 120.000 F. 

de 3.200 F lenS!" * t8,T3ln “nanage Pour bateau compris) â partir 
Y)J*“ Pi®*** dans r«au’, 93J2S m3 au sol + 600 m2 terrain + 15 m 

- a pafltr «t» F le m2 clefs en main. 

P^bmtéemcrinüt HO % . location et gestion mûri» 

2 Dl3« ,„^°Ï I0VENT ’ S international 

■ P'ace Hfinn-Barbusse. 91350 GRH3NY 2 - Té/L rt6-l) 943-26-72 
l 47. cours Gambetta 69003 LYON - TiU UB- 7 B} eLcs -44 



C«, parait dans Le Monde. Le Monde Btf— ^ h — *■ Proclu i ^pa n , ti o n „ r j.in !979. 
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UERSi'LLES 



Grphee- 



,ST* e - A ' ,A . 


Dans cette pe r s pecti ve : 


nerie que l'UJîAS. de S talin e ; 


2» La phase de mise en place d’une 
Industrie lourde est relativement plus 
facile à maîtriser que celle du dftve- 


du M.P.q de se développer sur une 
échelle sans cesse élargie ; ce qui n'est 
pas nécessairement, te cas pour la 
MP.CÆ 

An total, contrairement A ce que 


du travail dan« œs paya ont-elles été. 
en fin de compte, supportées par les 
peuples et les travailleurs des paya 
du tiers-monde? plus largement. 


loppement d’une industrie diversifiée ; 

3 û Le maintien de eiaawt sociales 
différenciées, de la domination et de 
la lutte de classes et de l'appareil 
d’Etat comme appareil de coercition 
n’est pas une dénaturation, mais est 
Inhérent au développement du mode de 
production collectiviste d’Etat; 

4o Le goulag, les camps, l’extermi- 
nation massive des opposants peuvent 
être considérés comme des formes 


1 5° L'extorsion de surtravail, qui 


dimension internationale dis que la 


l'histoire de l'humanité ; le collecti- 
visme d'Etat en constitue une antre. 

Les intentions des fondateurs de 
ces régimes ont été d’établir une 
société socialiste. Mais les contraintes 
économiques et sociales de la misa en 
oeuvre d’un processus rapide d’accu - 
ululation / Industrialisation / dévelop- 
pement des forces productives, dans 
un contexte mmiriini marque par 
l’expansion et la domination du capi- 
talisme. sont implacables. Très raoi- 
dement, les dirigeants de ces pays, 
et Lénine le premier, en ont pris la 
mesure ; et c'est sons leur pression que 
s’est constitué un mode de production 


dans les pays dominés en est déjA le 


avec la lutte pour le so c iali s me, qui 
est menée dans des pays comme la 
France (5). Le socialisme ne peut se 
bâtir sur l'exploitation des pétroles 
dominés. Les farces qui œuvrent a la 
réalisation du socialisme en France 


quant une nouvelle avancée sans 
t de la démocratie, perroet- 


férents niveaux, favorisant l'éclosion 


veaux accords sur les prix des 
matières premières et de l'énergie, sur 
les formes de la division du travail. 


que tant d’hommes et de femmes ont 
appelée c socialisme » — seule cette 
fanûe sociale permettra d’intégrer les 


été rendus possibles par l'extorsion de réalisation du socialisme en France 
valeur et de ric hesse dans te cadre de doivent donc très clairement renoncer f 

£&£&&&& VTZTZ'JTZZ 
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dans une avancée vers plus de 


transfert international de valeur ; 
mais U ne s’agit là. à proprement 
parler, ni d' « impérialisme » ni de 


« sociaL-impérialisme » ; les liens 
tissés par l'impérialisme sont d’une 
autre nature et résultent de la logique 


un rôle central : le coflectlvûane 
d’Etat. L'affirmation du caractère 
socialiste de ces sociétés, et donc de 
la solidarité entre les différentes 
classes, est utilisée comme moyen 
idéologique de la cohésion sociale, tout 
comme l'est l’usage iwnim» idéologie 
dominante d’un c marxisme-léni- 
nisme a figé en doctrine d’Etat. Rai- 
son supplémentaire pour analyser la 
nature réelle de ces sociétés, le fossé 
qui les sépare d’une réalité qui méri- 
terait le nom de socialisme, les pos- 
sibilités qui s'ouvrent, & partir d'elles, 
d’une transition vers le 


* occidental a ; dès que sont remises 
en cause les flonflEti lor»” d'échange 
i négal ^ des ^ar mée s SO^et ^SO^^pé tJotft, 

géantes réviennent sur tes conces- 
sions « sociales » qu’elles avaient 
alors pu faire: Certes, les travailleurs 
des pays capitalistes dominant' 
restent soumis à la logique de l’exploi- 
tation et de la production pour t« 
profit ; pour certains. Les conditions 
de vie et de travail restent intolé- 
rables ; pour d’autres, elles ont pu être 

seuls rendaient a posslbl es les avantagé 
de la domination impérialiste et qui 


France même. l’Invention et la géné- 
ralisation d’un nouveau modèle de 
développement, moins gaspilleur en 
énergie, en matières premières et en 
travail ; ce qui implique, enfin, si 
l’on veut assurer un pouvoir d’achat 
décent aux plus démunis, un très 
.fort resserrement de l’éventail des 
revenus et des fortunes qui affectera 


€ Capitalisme social » et impérialisme 


listes » (la Suède, par exemple?, ü 
ne s’agit que d’une forme, peut-être 
plus « sociale », du capitalisme. Elles 
restent, en effet» dominées par le 
mode de production capitaliste, pro- 
fondément IwqéréfS rhmq le marrhé 
mondial et dans la div isio n impéria- 
liste du travail ; et cela quelles que 
soient I’ ampleur et l’importance des 


Récupération par le capitalisme ? 
Certes. Mais cette récupération n’est 
Jamais entière. Elle s'accompagne 
toujours du recul ou de l'affaimisse- 


souBHfi uuupteur «a. iiuiÿviwuut: ut» ta tio c, parfois d’un coup année a T~— ■“.v.vi-r- ^ rrrr ,~, _» - 

transformations obtenues par 1e mou- l’extension de. la sphère de la mar- JSdAfînntmi* 


N ULLE part, aujourd’hui, 'e socia- 
lisme n’est réalisé. Même si. an 
nom du socialisme, des régimes ont 
été établis dans des pays à faible 
développement des forces productives ; 
caf c'est un nouveau mode de produc- 
tion qui s’y est forgé : « collectiviste 
d’Etat ». Même si des forces socia- 
listes ont remporté des victoires impor- 
tantes dans les pays capitalistes, et 
ont su y mener de profondes trans- 


des acquis démocratiques et sociaux. 

Doit-on en conclure que la socia- 
lisme est irréalisable ? Un siècle et 
demi est peu de chose dans l’histoire 


à participation socialiste. 


protection sociale, réduction de l’éven- 
tail des revenus, droits syndicaux, 
extension de la démocratie dans la 
production et Huna la cité, droits 
théoriquement égaux pour In femme» 
et Les hommea_ autant de conquêtes 
et d’acquis qui s’inscrivent, d’une 


cité radieuse ou lutte de classe ; qui 
ont été gagnés dans des' lottes achar- 
nées face à une- classe dirigeante qui 
n’en voulait pas, parfois au prix du 
sang ; qui, finalement, ont été inté- 
grés, digérés, souvent dénaturés, dans 
l’implacable engrenage dn mode capi- 
taliste de production et (Taocumula- 


fcravailllste), autrichienne (malgré 
l'extension des rygHrvi ou 

française (malgré les acquis de 1838 
et de 1846) ne sont-elles pas sorta- 


it! mo u v em ent et des contradictions 


Mais les tirftngf n rmtttlrrng y sont 
profondes, les acquis démocratiques 
et sociaux importants. De ces c capi- 
talismes sociaux », et «fan» des condl- 


acquls, expérimenté, compris depuis 


pays par pays, on bilan global avec 
ses ombres et ses lumières, et dégager 
ainsi tes perspectives qui restent 
ouvertes. Quelques lignes de fdree 
peuvent être proposées. 

1» Contrairement à ce que beaucoup 
ont cru — ou cru avoir démontré — 
au dix-neuvième siècle, le socialisme 
n’est pas inéluctable. Non seul e ment 
le capitalisme a des capacités cPadap- 


; incomparable. Appliqués 


ij*ma peuvent s’ouvrir durs les pro- de la démonstration marxiste. 


Nouveaux éclairages du conflit capital-travail en Europe 


CRISE El RECOIKETIIM OE IA CLISSE OUVRIÈRE 


R evalorisation du travail manuel, 
nouvelles grilles de classification, 
recomposition de la ligne de montage, 
réforme de Hnd emwl satien de chômage, 
développement du travail Intérimaire et de la 
sous-traitance, lois et décrets contre les 
travailleurs immigrés™ La crise, si die se 
manifeste d’abord par une intense restrne- 


î’ Atelier et le Chronomètre (!)■ Et d’abord 
. H en retrace la généalogie dans une descrip- 
tion hisiorieo- J ogiq ne de l’émergence de la 
production de masse. Keynes apparaît alor s 
comme le continuateur de Ford, aid ii u e 
l’homme qui a compris que c’était l’extension 
de la production dé masse qui exigeait de 
l’Etat le contrôle de* grands équilibres 
assurant la reproduction de la force de 
trav ail sous une forme entièrement uiar - . 
chaude et l’éeoalement de l’énorme quantité 
de nouvelles marchandises st a nda rd isées. 
Cariât montre aussi que les transformations 
de l’organisation du travail ne sont Jamais 
de purs procédés techniques d’accroissement 
. de la productivité» mais, dans le même 
temps, des moyens de briser la capacité de 
résistance ouvrière, que celle-ci se donne, 
a la fin du dix-neuvième siècle, sous 


perceptible dans la baisse du tuz de crete- 
gance de la productivité du travail que Cariât 
pointe comme l’une des causes de la crue 
actuelle. Elle reçoit donc une ion Ole 
réponse : restructuration de la chaîne de 
montage, d'une part, visant a en réd uire 


faire ainsi des luttes, dont l'atelier est le 
siège, la matrice de la société, oette analyse 
est, en fait, bien plus logiqne qu'hlstorique 
et laisse de côté dea questions malgré tout 
Importantes, comme la dynamique sectorielle 
et spatiale de la croissance ou le rôle de 
l'Etat, qui ne se limite pas à ses aspects 
keynésiens, on encore l’importance réelle de 
l'impérialisme « externe ». Histoire logiqne 
et donc aussi relativement mécaniste qui 
évacue largement la dimension subjective et 
politique, ce qui se traduit, en . particulier, 
par une grande prudence & caractériser 


Par P1ERRE-N0EL GIRAUD 


et redistribue de manière centralisée la plus- 
value, tandis que son caractère réprraif 
s'accentue. Pour les autonomes italiens, 
l'entrée dans cette phase nouvelle rend tota- 
lement Irréaliste Ze « compromis historique », 
qu’ils considèrent comme un avatar histo- 
riquement dépassé des politiques keyné- 
siennes aujourd’hui Inefficaces. 

Confronté à ces textes polémiques et mili- 
tants. le lecteur français souffrira, évMem- ' 
'ment, d’un manque d’analyse plus concrète 


qu’D en est effectivement de la 
aration du capital et de la elasse 
en Italie, analyse Indispensable à 


les théoriciens de T « autonomie ouvrière ». 
Quoi qn'O en soit, l'Intérêt suscité par ce 


ment, en France, tient à ce qu'il renoue avec 
une tradition marxiste d’analyse politique 
concrète étroitement liée au développement 
des luttes et des contradiction» sociales. 
Prenant pour point de départ des antago- 


période de l'après-guerre. Partielles» mais 
en raison de leur ambition même, ces thèses 
sont d*un Intérêt certain pour co m pr e ndre la 


main d’antre part une série de mesures direc- 
tement paUtiques visant A reco mp oser la 
elasse ouvrière en la scin d a nt en un petit 
noyan d’ouvriers staMHsés en tonnes de 
statut, de salaires, voire d'emploi, et «ne 
grande masse précarâée. 

L'analyse de Coriat a donc pour principal 
mérite de recentrer les cause» de l’tanmense 
oi*p fnn |]|ntiffTi de marchandises en Occluent 
sur le rapport d'exploitation en Occiden t 


d'intelligence fondamental de révolution de 
nos sociétés développées, c’est également 1e 
point de départ des théories de F « auto- 


Mario Tronti, ont été récemment traduits en 
(2). Mais Tronti et Negri, sur la - 
hase de la situation en Italie, qu'lia estiment 
beaucoup plus avancée qu’aOlenn, poussent 
km» analyses plus loin. Pour Negri. Père 


le capital aurait opérée sur la elasse ouvrière 
italienne A l'issue des révoltes de la fin des 
a* mit* Sé — éclatement de la grande usine, 
aons-traltanee, travail noir, retour an travail 
A domtefle, tertiairisation accélérée — inau- 
gure l’ère de F « ouvrier godai a- Son 
expression type serait le Jeune prolétaire 
passant alternativement et indifféremment 
de ratine restructurée an travail noir, an 
chômage e* an tertiaire, voire pratiquant ces 


nismes et des pratiques nouvelles qui ont, 
aujourd'hui en Italie, une réalité incontes- 
table, ce courant avance sur la périodisation 
de Fhlstoire du capitalisme, la crise et la 
nature de l’Etat des thèses originales, parfois 
partielles ou fondées sur des frite dont la 
signification profonde reste encore incer- 
taine, qui ont an moins le mérite d'être 
intellectuel] ement stimulantes et de s’opposer 
an ronronnement et aux perversions éta- 
tiques du marxisme académique. 

Aujourd'hui, Antonio Negri et des dizaines 


fragilité des faite invoqués pour les fonder. 
On est en droit d'hériter sur la logiqne de 
ces arrestations. Les contradictions Internes 


do la société Italienne sont-elles arrivées A 
ce point que leur engagement politique a 
.conduit certains de ees intellectuels A des 
formes extrêmes de violence armée, et Negri 
est-il vraiment ce que les procureurs disent, 
ou bien ce -que-, les proÇpeuss disent 'ffest-D 
pas plotéC le nouveau discours étatique sur 
les théoriciens révolutionnaires, discours qui 
tendrait, sons couvert de lutte antiterroriste, 
à criminaliser de larges fractions de la 
gauche extra-parlementaire ? Affaire A suivre 
sa tout cas, cax significative de révolution 
actuelle de nos démocraties occidentales. Et 
actualité renouvelée de la lecture de NegxL 


directement politiques : refus du travail 
salarié, appropriation directe des marchan- 
dises produites, qui renvoient au musée de la 
lutte des classes les revendications syndicales 
classiques. Le mouvement « autonome » dn 


Benjamin Coilat. FAteUer et le Ohrono- 


(2) Tronti. Ouvrier* et Capital, O&ds- 

aan BQUZCOIS. Parla, 197V, 384 pages, 50 Fr 
Antonio Negri. ta Classe ovprtèra contre YStat, 


dizaines de milliers d’entre eux. 

Sur cette base, et sur cette base 


3o NI objet de foi, ni certitude 
rationnelle, te socialisme ne peut être 
qu'un projet de société se concréti- 
sant dans un projet politique. H ne 
s'agit pas — comme le fixent certains 
utopistes du dix-neuvième siècle — 


définir ses grandes orientations : 
^—-Jus tice sociale et lutte contre les 

— Accentuation et approfondisse- 
ment de la démocratie impliquant de 
nouvelles manières de décider en 


les pays développés liée au dévelop- des peuples et des pays du tiers- 
pement de la production capitaliste m o n da 

Cohérence des moyens et du projet 


face à une bourgeoisie de plus en plus 
isolée, la renverserait et pourrait alors 
s'organiser en association de produc- 
teurs. Or, d’une part, la bipolarisation 
n'a pas été aussi nette et radicale que 
prévu; d’autre part, le prolétariat 
a été — et risque encore d’être — la 
masse de manœuvre qui permettra de 
renverser une classa dirigeante affai- 
blie, ou une domination extérieure, une 
nouvelle ofiyag» diri geant e se mettant 
en place ; enfin, au-delà des bases 
économiques, les conditions sont 
complexes pour qu’à la longue suite 


2» En même temps, te socialisme 


quées par les habitudes millénaires 


gieuses et nationales ; d’autre paît, 
des moyens radicalement nouveaux de 
production, de destruction, d'informe- 


dans la perspective traditionnelle de 
domination et d’affrontements, ces 
moyens serviront d’implacables et 


r^in : elle affirmait que le prolétariat, planétaire. Seule une nouvell e for me 
devenant de pins en ping nombreux sociale, acceptant les différence^ 


rapports de travail, de production, de 
création; 

— Egalité et épanouissement de la 
différence; 

— Liberté et responsabilité Indi- 
viduelles et sociales ; 

— Maîtrise collective des grands 
choix technologiques qui condition- 
nent notre devenir collectif. 

4 9 En fonction de ces perspectives 
générales, se concrétise le projet poli- 
tique. Vas exemple, en France, actuel- 
lement : nB.tinnfliu«± r if\n de grands 
groupes Industriels et financiers pour 
affaiblir l'oligarchie financière, mais 

an contenu uutogestlonn&lre pour 
empêcher le développement d'une 
nouvelle classe dirigeante; planifica- 
tion pour engager la mise en œuvre 
de nouveaux choix sociaux, mais pla- 
nification ayant immédiatement une 
nature démocratique, et aucoge3tion- 
naire pour que puissent s’établir de 
nouveaux modes de décision ; mise en 
cause A la fols des formes capitalistes 
et des formes ancestrales (patriarcales, 
aristo- technocratiques^.) de domina- 
tion ; amélioration durable et sensi- 
ble des conditions de vie des plus 
rifarmni*, cette arriéUnrfl t jo n ne pou- 
vant être fondée sur les avantages 
d’une itominaHnii exercée sur d’autres 
peuples et impliquant donc une très 
forte réduction des inégalités. En 
outre, dans un pays comme la France, 
la socialisme ne peut être construit 
ni le cadre actuel de dépendance 
à l’égard de la puissance impériale 
aTnérteqtTM» q} flans un contexte de 
renfermement nationaliste et autar- 
cique : l'établissement de nouveaux 
lieux de coopération, voire de copro-: 
duction avec des pays Importants 
d'Europe et du tiers-monde est néces- 
saire; le rapprochement avec l'en- 
semble des pays du tiers-monde non 
engagés doit être sérieusement envi- 
sagé. 


te socialisme ne peut vraiment s’établir 
qu’avec des moyens cohérents, ou à tout 
le moine compatibles, avec le projet 
socialiste. LA réside une des difficultés 
de l'action socialiste. 51 les socialistes 
se contentent, dans leur lutte, de 
moyens cohérents avec leur projet 
(toujours plus de démocratie, respect 
de la loi majoritaire, respect des 
libertés et de la dignité humaine), ils 


Mais, A l’inverse, ri les forces socia- 
listes utilisent les moyens de Padver- 
saire (terrcalsme, dictature * provi- 
soire », régime policier, intervention 
a rm ée-.), alors elles sont prises dans 
l’engrenage de la domination et de 
la répression dont fi est, l’histoire le 


société socialiste — même ri, et i 


rapport de forces doit être établi — 
requiert que tous les lieux où s'orga- 
nise l'action socialiste (partis et syn- 
dicats. notamment) de môme que les 
écoles, tes associations, les municipa- 
lités, où sont implantés les militants 


« autrement » ; le P.C. et le 
P£. doivent donc encore se transfor- 
mer profondément pour être les 


une stratégie d’affrontement par rap- 
port A la classe dirigeante en place, 
et de conquête de l'appareil d’Etat, 
mais aussi une éthique qui permette 
de dégager une cohérence des moyens 


Dans 1e rude et long hiver qu’il tra- 
verse, on mesure plus que J amais 
r extrême difficulté de la lutte pour 
le socialisme aujourd’hui : facteur de 
découragement pour quelques-uns ; 
signe pour d’autres que germent les 
(Tune nouvelle avancée 
vers le socialisme. Mais, disait 
Sénèque : « Ce n’est pas parce que 
les choses sont difficiles que Von 
n’ose pas. C’est parce qu’on n’ose pas 
quelles sont difficiles. » H faut, pour 
oser A ban escient, avoir bien apprécié 
la nature et l'ampleur des difficultés. 


François, Lira le capitalisme, édit, 


diplomatique, novembre 1978. 
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Le l*iii-l('iiH > n( français 
et la politique étrangère 


Loin du rée! 

Par ALAIN BROUILLET * 


Est-S «un! oncunhb qu'm EDisoiemait, pur détourner ratteo- 
tton des ratojws- et Inr taire eeUier les pies pares (ifficultés 
mtérieercs, cherche ne direisin sur te pia hrtemrttenal? C'est phrtét 
te csstraire, semldeO, ni est en tnte de se passer : i Weo des 
écarte, b clef les grands pnMtenes ieteiaes se trône lais te jeu 
des tartes Modèles, et les Électeurs sent sïstÉOHfiqaeaœnt biités 
É coecntrer Ion intérêt ser des ééhib btéfiOR senreet sais grand 
rapport arec tes qoesttens essertieCes. 

L’eeriiaooeouat teteraatioeal camande le devenir de récnonio dn 
paps. L'insoffisaoce de ressources énergétiques, les résaltats dn 
csnmeite extêrienr, tes dédsieas agritetes des attentés de Branles 
pèsent sur te nirean de rie les citoiens français. Les êtes de la nation 
ont-ils causa ence le cette dépendàna? Hais, aessi, qoeHe attention 
prttetnn an F4âsBonriisn an dndagne Kerd-Snd, è rendetteoent 
dn tiers-monde, an racisme, a partage des océans, i la cause aux 
armements, an basons entra Etats, I b tstaDté des composantes de 
fa rie btanatneab? Ibelle pface ecape b poStiae étrangère dan 
rensenMe des tâches qne cnmporte Feanna dn marriat de dépoté? 

Par le sareir, le Monde diptomstique s'est adressé à Plastitat de 
messies de Pacttarté partemeofaire (DUP), pi a drossé riorentaire de 
tantes les initiatires et nrterrenfions des dépités pî intéressent le 


camp de b poltipe étrangère, la période considérée est ranaée lTil, 
à partir de ranrertaie de b lé^sfatare pi soit tes élections les 
12 et 19 mars 1978. 

L'action les dépités se présente sas paire fermes : 1] des rotes 
gai entérinent Padeptien de projeta de bi antorisant b ratititatip dos 
traités; 2) te dépét de pestions pariemeataiias; 3) des inteireafises 
à b tribun à rsccastea des débats le peütipe étrangère- 4] tes 
initiatires et la positions antennes a sein de b comm i-nfa e les 
affaires étrangères. 

Bps tons ces domaines, p terra comment b Parlement est loir di 
réel- 1 srspptsnr pNI parrienae è jour p riNe ptes actif, restoramet 
entiers tes problèmes propres i l'organisation même dn serrée iple 
nratipe. Leu importance retient depuis longtemps rattentip (ni 
notamment Particte de Robert Lnc pnbEé p janvier 1917 et celai ta 
Charles Zorgbtae p novembre 197BL He a été spécblement recommo 
pu b démanche tant â tait inhahitaelb accomplie par M. Eisori 
rTEstarag bispe, le 19 avril dernier, 9 s’est persepeleEeirt reata an 
Daai rfOrsav pu insister su l'importance pH attache I « l'adaptation 
du ministère U au rôle que la France dort jour dans le monde 
d’aujourd'hui ». 


La ratification des traités : 

des textes souvent ignorés des députés 


moins été adopté, les dépotés RF JR. 
renversant leur position lors d'un 
second scrutin, à quelques Jours de 
distance. 

Enfin, le 11 décembre 1978, l'Assem- 
blée nationale a adopté les proposi- 
tions de loi de MM. I^bbé (RFR.) et 
BaDanger (P.C.) qui interdisaient 
toute attribution par les organes de la 


changeante : ces 

_ mcatifS résument I’attl- 

A. tude de la nouvelle Assemblée 
nationale, issue des élections de mars 
1978. à l’égard de l'autorisation de 
ratifier que sollicite le gouvernement 


acte de pure forme. Changeante, dans 
la mesure ou. pour la première fois. 


Une première remarque s'impose : 
on note, en 1978, la même disparité 
que sous les précédentes législatures 
entre les traités soumis aux Assem- 
blées et ceux qui échappent A l’autori- 
sation parlementaire. L’Assemblée 
nationale n'autorise, en 1978, la ratifi- 
cation que de trente-trois conventions 
internationales. Dans le même temps, 
soixante-dix accords sont entrés en 
vigueur directement, sans approbation 
parlementaire. Les membres des 
Assemblées n'ont même pas été tenus 
courant, lors de leur conclusion. 


totalité des executive agreements. : 
pas d'équivalent dans la législation 
française. 

D’autre part, les principes qui gou- 
vernent la saisine du Parlement, en 


conventions qui, normalement, 
vertu de l'article 53 de la Constitution, 
appellent l'intervention parlementaire, 
échappent, en fait, A cette formalité, 
la plupart des accords militaires, qui 


tine. le Brésil, la Colombie, l'Equateur, 
l’Indonésie, le Liban. le Maroc, la 
Mauritanie, le Népal, le Niger, le 
Pérou, la Tunisie, le Venezuela. A 
l'inverse, des traités, qui n'entrent 
pas dans le champ d'application de 
l’article 53. ont été soumis pour appro- 
bation aux deux Assemblées. Rappor- 
teur d’un accord de coopération entre 
la France et Djibouti. ML Georges 


international et & l'occasion de l'exa- 
men de la convention relative & la 
protection du Rhin contre la pollution 
par les chlorures, le 18 avril et le 
18 mal 1978. Dans tous les autres cas, 
le débat parlementaire s'est limité, 
pour chaque traité, â deux interven- 
tions. 


Une rupture 


A INSI, à de nombreux égards, les 
-Al. habitudes anciennes ont per- 
sisté en 1978. Mais U convient de 
noter que l'année 1978 marque égale- 
* ~ rupture par rapport a Ja 


l'occasion de la discussion d’enga- 


18 mai 1978, le gouvernement à retirer 
de l’ordre du jour le projet de loi 
n« 12 autorisant l’approbation de la 
convention relative & la protection du 
Rhin contre la pollution par les 
chlorures. Les représentants de tous 
les groupes parlementaires ont dénoncé 
les dispositions de ce traité qui loca- 
lisaient, dans le sous-sol alsacien, 
l'injection des substances à base de 
chlore polluant les eaux du Rhin. 

Es second lieu, les députés ont 
déclaré Irrecevable, le â) novembre 
1978,- le projet de loi visant à l'adap- 
tation de la législation relative à la 
T.V.A. à la sixième directive du 
Conseil de la CJ3.E. Désireux de 
marquer ses réserves à l'égard de la 
politique européenne du gouverne- 
ment, le groupe RPR. a fait cause 
commune, ai la circonstance, avec les 
'groupes socialiste et communiste. Le 
projet du gouvernement n'en a pas 


tlon du Parlement européen au suf- 
frage universel direct. A l’occasion de 
ce vote, les groupes RPR et commu- 
niste ont uni leurs' suffrages, le groupe 
socialiste s'abstenant, et le groupe 
U-DJF. votant contre. Mais la confé- 
rence des présidents, au Sénat, 


des travaux de la Haute Assemblée 
et, le gouvernement n'utilisant pas, en 
l’occurrence, son droit prioritaire 
d'inscription, a prévalu, pour la pre- 
mière fols sous la V* République, une 
lecture s sénatoriale » de la Constitu- 
tion, qui place les deux Assemblées sur 
un strict pied d'égalité. Dans ces 
conditions, il est fort peu vraisem- 
blable que l’initiative des députés 
RPR. et communistes ait acquis force 
de loi avant les élections européennes. 
Elle n’en représe nt e pas moins une 
tentative Intéressante, de la part de 
r Assemblée nationale, d'utiliser son 
pouvoir législatif, malgré l’opposition 
du gouvernement, pour contester une 
orientation de la politique étrangère 
de la France. 


Les « questions parlementaires > 
une optique étroite 


E contré le de la politique étran- 


X t COE 

I gère 
la i 


les aspects les plus divers, les groupes socialiste et communiste. 


transite pour l’essentiel par c'est-à-dire 4.8 %. Iæs 9 913 autres, le groupe UJDF. 


procédure des , 

parlementaires ». La politique étran- 
gère est présente dans les questions 
écrites comme dans les questions 
orales que posent les députés. 

Procédure souvent décriée, la ques- 
tion écrite comporte plusieurs 


soit 95,2 %, concernent des sujets qui 
relèvent de la politique intérieure. 
La part qui revient à la politique 
étrangère apparaît donc faible. Mais 


domaine de la politique étrangère? 
Quels sont les sujets de la politique 
"■ * t les députés ? 


tableau.’ Mais le groupe RFR. 
obtient la première place, pour la 


s'exerce plus actif (voir tableau I), suivi par 


deux questions écrites). 

ancien premier ministre, ancien minis - 
tre des affaires étrangères, est, parmi 
tous les membres de l'Assemblée natio- 
nale, le député qui déploie la (dus 
grande activité dans le domaine de 
la politique étrangère ; ses interven- 
tions. on le verra, appréhendent tous 


<RPni T ienumuA*ta écrite, alors qu'il peut toujours blo- 
uorse , a «marque» ‘e ouer la discussion d'une nroDQSitlon 


18 décembre 1978, à l’Assemblée natio- 


Piezre Cot 1P Â.J avait formulé la prendre parti un jour ou l’autre, à 
même, préoccupation, kBwntn KfdirBJnïï d« i» SÏÏffllm oritomS 


peut paralyser le dépôt d’une question 
écrite, alors qu'il peut toujours blo- 
quer la discussion d'une proposition 
de loi ou d'un amendement parle- 
mentaire. Ensuite, la question écrite, 
par rapport à la question orale, 
mérite l'attention à un troisième 
titre : elle oblige le gouvernement à 


1974. à la tribune de l’Assemblée (2). 

Troisième observation : on constate 
aussi, en 1978. que. souvent, un délai 
assez long sépare la signature d'une 


la différence de la question orale qui 
laisse le gouvernement libre de diffé- 
sa réponse et, de ce fait, d'esquiver 
question. Enfin, parmi toutes les 
— -i parlementaires, la question 


convention internationale de son écrite est celle qui fait le mieux appa- 


Qroupes parlementaires 


i questions écrites 


parlementaire est exigée. Ainsi. 


mitre le niveau de base, le fond des 
préoccupations des députés. A cet 
égard, tes questions écrites, dans te 
"* *“ politique étrangère. 


Tableau n* 2. — NATURE DES QUESTIONS ECRITES 
L'agriculture européenne avant les ventes d'armes 


accord de coopération militaire entre elles indiquent le degré de sensibilité 
■ - ■ — des parlementaires aux relations inter- 

nationales et. à travers la variété des 
sujets abordés, permettent de cerner 


après sa conclusion et six mois apiès 
l’intervention des parachutistes fran- 
çais à Kolwezl l 

Enfin, et c’est le facteur le plus 
Important, l'autorisation de ratifier 
est accordée sans débat dans la 
majeure partie des cas. La portée de 
l'intervention parlementaire se réduit. 
dans cette hypothèse, à peu de chose- 
En 1978, la procédure de vote sans 
débat a été utilisée vingt-et-une fols. 
Un véritable débat n’a eu lieu que lois 
de la discussion du projet de loi rela- 
tif à l’augmentation de la quote-part 
de la France au Fonds monétaire 


la place qu'occupe la politique étran- 
gère chez les députés français et 
l'image qu’ils s’en font 
La première remarque qui s'impose 
porte sur le nombre des questions 
écrites en matière de politique étran- 
gère par rapport à l’ensemble des 
questions écrites. Au cours de l'annee 
1978, les députés ont posé 10419 ques- 
tions écrites. Sur ces 10419 questions, 
506 intéressent la politique étrangère 


Assstom 


imuveratte de Parts-i 


( Pau Lhean- Sorbonne), directeur de 1UMAP. 



attentif. 

Si Ton met de côté la participation 
de ces deux personnalités, il apparaît 
que l’intérêt des groupes RPR, 
socialiste et communiste à l'égard de 


UJD-F. est, en apparence, r 

t if à ce domaine ; sans doute ses 
membres considèrent-ils que la poli- 
tique étrangère relève de la seule 
responsabilité du président de la 
République et appelle, de ce fait, leur 
soutien approbatif au prix d’un car- 


des questions écrites, on s’aperçoit 
que les membres de la commission 
des affaires étrangères ne comptait 
pas parmi les plus dynamiques en ce 
domaine. Sur les cinq cent six qufis-r 
tions posées, cent trente (soit 25 %K 
émanent de députés appartenant à ia 
commission . des affaires ~ étrangères. 
M. Cousté est. on l'a vu, lopins actK.' 
suivi par MM. Odru (P.C.), Jean- 
Pierre Cot (PR.) et Alain Vivien 
(PR.) avec dix-huit, quatorze â dix 
questions. Un certain nombre de 


question écrite sur le terrain dé la 


Sablé pour 1TJJ3J- : de MM. BaumeU 
Delà tre, Druon, Forens. Goise, 
Guéna, Guermeur, Kaspereit. Marcus, 
Nungesser, Rlvierez, Roux et 
Mmes Dlenesch et de Hauteclocque 
pour le RPR. ; de MM. Ansart, Gau-, 
thier, Marin pour le P.C. ; de 
MM. Chandernagor, Duraffoor, Mon- 


tante de cet examen reste le fait que 
75 % de ces questions émanent de 
députés n'appartenant pas à la com- 


blèmes de politique Intérieure _et les 


solution échappe progressivement & 


rninuil De œ fait, toutes tes commissions de 


International des matières qui sont 
Inscrites dans leur champ de compe- 


L'Europe en fête 


chie dea préoccupations exprimées 


à l’occasion des questions écrites en 
1978. Si l’on fait l'addition des deux 
premières séries de questions, sui- 
vant Tordre de classement, les pro- 
thème de l’Europe, eous toutes ses 
qu'lis touchent à la politique agricole 
commune ou aux antres secteurs de la 
coopération européenne, représentent 
36 % des sujets abordés par «s 
députés dans leurs questions écrites i* 
thème de l’Europe, sous toutes . 


Les questions agricoles européennes 


de la France. On est là 
de façon typique, d'un problèm e qp 
appartenait, à l’origine, à la 
tence nationale de l'Etat et dont j» 

solution a été « Internationalisée » j*a 

fur et & mesure de l'application pro- 
gressive du traité de Rome. La racine 
des préoccupations des députés, «J 
ce domaine, trouve encore sa ptf*® 
sur le sol rrançals, mais le Pouvoir a® 
décision pour le règlement de ç® 


présence» 


(1) Déb. pari.. Assemblée nationale, Vft% 

page 9629. - 

(2) Déb. pari „ Assemblée nation**, U"*- , 






JLEJYÎDîWE mELOMAUQUE 


Iæ tableau n° 3 appellerait en lul- 
mème de longs commentaires. Llmi- 


tout d’abord, une image de l’agricul- 


et l’élevage. Le blé et les céréales 
mobilisent, moins que par le pass é. 
I| intérêt des élus, on voit, en second 


Les productions agricoles qui soulè- 
vent l’attention des dépotés sont celles 
qui sont le plus touchées par l’exis- 
tence des montants compensatoires 


raison de la perspective d'un élar- 
gissement de la CXE. à l’Espagne. 

Bifln, le tableau n» 3 montre 
qu’entre l’implantation géographique 
de certaines cultures ou productions 
et les orientations de la représenta- 
tion politique dans certaines régions 
il existe toujours des corrélations. 
Ainsi les députés socialistes et com- 
munistes du Midi et du Sud-Ouest 
interviennent-ils de façon prioritaire 


deux thèmes majeurs d’intérêt des 
élus — la viande de porc et la viande 


UJ-tS.S. avec une question de 
M. Michel Rocard, et en Pologne avec 
une question de M. Jean-Pierre Cou 

Les crises qui ont ébranlé la paix 
Internationale en 1978 n’ont suscité 
que trente questions écrites, dont 
treize concernant le Liban, sis l’Iran, 
quatre le Vietnam avec le problème 
des réfugiés, trois la guerre du Zaïre. 
Les députés de la majorité ont été les 
plus sensibles au sort du Liban. Par 
contre, l’Iran a suscité le même 
nombre de questions de la part de 
la majorité et de l’opposition, expri- 
mant. sur révolution du régime impé- 
rial, des vues- diamétralement oppo- 
sées. Un député du RP.IL. M. Julia, 
et deux députés UJD J?., MM. About et 
Gantier, ont protesté contre la pré- 
sence de l’ayatollah KhomeLny sur le 
sol français, M. Gantier interrogeant 
le ministre des affaires étrangères 
sur les mesures envisagées a pour 
réduire au silence ce ressortissant 


le PR.. et Odru. pour le P.CX, appor- 
tant leur soutien à, V ayatollah, ont 
dénoncé ces initiatives de la majorité. 


lïbrent. 

Second poste des questions écrites : 
la coopération européenne & l’Intérieur 
de la Communauté. Les quatre-vingt- 
six questions rassemblées dans cette 
rubrique couvrent les sujets les plus 


frage universel direct (sept ques- 


construction de l’Europe est égale- 
ment réparti entre les quatre groupes 
parlementaires. 

Le commerce extérieur arrive au 
troisième rang des préoccupations que 
véhiculent les questions écrites. Le 
groupe RP. R. est le plus actif, avec 
trente et une questions écrites, dont 


communiste, particulièrement attentif 
à la situation des exportations comme 
aux effets de la concurrence étran- 
gère sur les productions nationales, 
avec quatorze questions écrites. 
LTTJDP. et le PS. sont à peu près à 
égalité avec neuf et sept questions. 

Les relations bilatérales de la 
France avec des Etats étrangers repré- 
sentent une catégorie s attrape-tout » 
dans laquelle trouvent leur place tous 
les problèmes nés de la coopération 


bilatérale, sur tons les plane, à reacep- qœstions orales sens débat qui ont été 


questions posées par les députés 
concernent les sujets les plus variés 
et n’appellent pas de commentaire 


le monde se situe au cinquième rang 
des centres d’intérêt des députés. Le 
groupe socialiste se trouve en tête 
de cette rubrique avec quatorze ques- 
tions écrites, suivi dé près~par le groupe 
communiste avec treize questions, puis 
par les groupes RPR. et UJXF. avec, 
respectivement, huit et trois questions. 
Les députés communistes manifestent 
leur sensibilité au problème de la vio- 
lation des droits de l’homme, particu- 
lièrement en Amérique latine et en 


qu’elles relèvent également 


qui occupe ainsi une place plus lml 


ces vingt-sept questions orales sans 
débat» vingt-trois (soit 85 %) sont 
venues en discussion & l’Assemblée et 
que le gouvernement a accepté de 
répondre. A cet égard, le ministère 
de M. Raymond Barre n’a pas éludé 
les sujets où les affaires internatio- 
nales étaient en Jeu. 

Par rapport aux cent quarante-neuf 
questions orales sans débat qui ont 
été examinées en séance publique, les 
vingt-trois qui concernaient la poli- 
tique étrangère représentent 15,5 % 
des initiatives discutées. 

Pour 62 % d’entre elles, les ques- 
tions orales sans débat qui ont reçu 
une réponse ministérielle portaient sur 


Nombre de ° rl ^ M mUvant las groupe» pari«neot*l«a 


(1) Dont une question de M. Audluot. député non Inscrit de la Somme. 

(2) Dont trois questions de M. Jean Fontaine, député non Inscrit de la Réunion. 
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nombre restreint de questions écrites, 
malgré l’importance de certains 
sujets comme les ventes d’armes, le 
désarmement, les Interventions mili- 
taires de la France à l’étranger. On 
note également un certain désintérêt 
à l’égard de l’action des organisations 
internationales. Les députés français 
se montrent davantage concernés par 
les questions bilatérales que par les 
questions multilatérales. Les questions 
écrites ne - s’inscrivent pas dans la - 
perspective a mondlallste », que pré- 
conise M. Valéry Giscard d’Estaing 
pour définir la politique étrangère 
de la France. 

Quels sont les ministères intéressés 
pa le dépôt de questions écrites dans 
3e domaine de la politique étrangère ? 
Le tableau n» 4 montre que le minis- 
tère des affaires étrangères reste, en 
ce domaine, l’Interlocuteur privilégié 
des députés, mais qu’il n’est pas, tant 
s’en faut, le seul destinataire des 
questions parlementaires. Ce phéno- 
mène correspond À la diversité des 
sujets abordés, comme on l’a vu, piafs 
s’explique surtout par le développe- 
ment des activités internationales à 
l’intérieur de chaque ministère. Il 
en résulte que 65 % des questions 
écrites en politique étrangère sont 
traitées par d'antres ministères que 
le Quai d’Orsay. 

Quelle est la place de la politique 
étrangère dans les questions orales. 
quU s’agisse des questions orales sans 
débat, des questions orales avec débat 
et des questions au gouvernement ? 

Sur les cent quatre-vingt-treize 
questions orales sans débat qui ont été 
publiées au Journal officiel en 1978, 


les problèmes agricoles européens. Là 
encore, on volt le poids de l’agricul- 
ture dans les préoccupations des dépu- 
tés en matière de politique étrangère. 
Les autres questions envisagées por- 
taient pour l’essentiel sur des pro- 
blèmes de coopération bilatérale. 

Sur les deux cent quatre-vingt- 
quinze questions au gouvernement qui 
ont été posées en 1978, quarante-six 
(soit 15.5 %) intéressent la politique 
étrangère, qui occupe donc une place 


analogue dans les questions orales 
sans débat et dans les question an 
gouvernement Pour 39.1 % des situa- 
tions envisagées, les sujets abordés ont 
été les problèmes brûlants de l'actua- 
lité Internationale, avec les affaires du 
Zaïre, du Tchad et du Liban. Les 
questions agricoles européennes occu- 
pent la seconde place, avec 19.5 To des 


au gouvernement, tous les groupes 
parlementaires ont donc manifesté, 
dans les mêmes proportions, leur 
intérêt pour les problèmes envisagés : 
questions agricoles européennes et 


de politique étrangère qui, par contre. 


orales sans débat que des questions nombre de débats de l’Assemblée. 



L ES occasions de débattre de la 
politique étrangère de la France 
ont, en effet, été nombreuses au 
Palais-Bourbon en 1978. Un débat de 
politique étrangère a été organisé à 
l’Assemblée le 8 Juin 1978. Un débat 
consacré à la politique de défense a 
eu lieu le 15 Juin. Les députés ont pris 
part, le 15 décembre, à un débat sur 
l'élargissement de la CRR. L'examen 
des crédits des ministères des affaires 
étrangères, de la coopération, du com- 
merce extérieur, de l'agriculture, a 
permis aux députés de passer en revue 
quantité d’aspects de la politique 


étrangère du gouvernement, lors de 
l’examen du projet de loi de finances. 
Une partie du déliât sur les orienta- 


L’Europe, on l'a vu, a occupé une 
place prépondérante parmi les sujets 
traités & l'Assemblée nationale. Mais, 
comme Je montre le tableau n* fi. 
l'attention des députés a surtout été 
sollicitée par deux problèmes : la poli- 
tique agricole commune et les pou- 
voirs des institutions communautaires. 

Les débats — comme les questions 


problématique européenne. L’Europe 
agricole est le facteur le plus puissant 
de motivation des élus, quelle que soit 
leur appartenance politique. Mais, en 
1978, deux questions surtout ont sensi- 
bilisé les députés : le sort des mon- 
tants compensatoires monétaires 
(HCiL) et l'éventualité de l'élargis- 
sement de la CRR. Majorité et oppo- 
sition ont fait chorus pour réclamer 
la suppression des montants campen- 


Le tableau n” 5 retrace la hiérarchie 
des préoccupations exprimées h l’occa- 
sion des débats : les questions euro- 
péennes constituent le centre d’inté- 
rêt majeur des députés en 1978 ; vient 


Sud-Ouest, et par certains RJP.R- 
MM. Mitterrand et Jean-Pierre Cot 
exprimant, sur l’élargissement de la 


Tableau n* 5. — LES DEBATS DE POLITIQUE ETRANGERE 
Priorité à V Europe et & l 'Afrique 


CRR, un point de vue plus nuancé, 
plus proche de la position de 1TLD.F. 

L'étendue des pouvoirs des institu- 
tions communautaires s'est trouvée, en 
second plan, au cœur de la contro- 
verse sur l'Europe. Le groupe ÏLP.R, 
par la voix de M. Debré, procureur 


taire et la Cour de Justice de la CRR. 

Second centre d’intérêt : l’évolution 
du continent africain. Les élus de la 
majorité, après la guerre du Shaba, 
ont dénoncé, & de multiples reprises, 
la pénétration de l’Influence de 
1TJ.RJSJ3., de la RJDJL et de Cuba 
en Angola et en Ethiopie, et souligné 
les risques de déstabilisation d’un 
certain nombre de régimes attachés 
à la France par des liens tradition- 
nels. Les députés de l’opposition, de 
leur côté, ont déploré l’intervention 
militaire de la France au Tchad, an 
Zaïre et dans le Sahara occidental. 
Us ont fait valoir également qu’un 
certain nombre d’accords de coopéra- 


n 'avalent jamais été soumis au Parle- 
ment mais, pour certains d’entre eux, 
n’avaient même pas été rendus 


TlltaïM dlnterrontlena oui van 

des Intervention» où ce» thèmes 

ont été évoqués RJA 


publics. 

Les problèmes du désarmement 
occupent le troisième rang des préoc- 
cupations exprimées. La participation 


— Liban 

— Conférence Nord-Sud 

— Vente» «Tanne» 

— Droits de l’homme .. 

— Crise dn système 


de la France à la session extraordi- 
naire de l’Assemblée générale de 
l’ONU sur le désarmement explique 
ce regain d’intérêt . 

Les autres sujets abordés n’ont sus- 
cité que peu d Interventions, malgré 
l’Importance de certains problèmes. 
La conférence Nord-Sud n’a été évo- 
quée que par MM. Cousté et Vallelx 
(RPR) et par M. Lemoine (P.S.). 
Seul M. Caro (UX>F.) a traité de 
l’aide aux pays en voie de dévelop- 
pement L’éventualité d’une crise de 
l’énergie n’a alarmé que M. Druon, 


Objet limité 


do développement ... 
| — Crise do l'énergie . . 
— Conflit israélo-arabe 
— Français à l’étranger 
1 — accueil de ré rugi ta 
dn Vietnam ........ 

— sécurité do l’Europe 


(1) Dont trais interventions de MM. Moland, Fontaine, Hnnault, députés r 

(2) Dont uno intervention de M. Malaud, député non Inscrit. 


Tableau n- 6. — VENTILATION DES QUESTIONS EUROPEENNES 
DANS LES DEBATS DE POLITIQUE ETRANGERE 

L'agriculture quinze fois -p lus que la sidérurgie 


t été évoquée ELPJ&. I U J) J 


- Problèmes de la sWS- 

- Sort de la région ! 


(1} Dont deux Interventions de MM. Malai 


(2) Dont une intervention de M. Hunault, député non Inscrit. 


s Fontaine, députés non Inscrite. 


Q UE dire de ces débats, sinon 
qu’ils restent avant tout des 
débats? Orientent- Ils l’action du gou- 
vernement ? Fort peu. Eclalrent-lls les 
parlementaires ? La question reste 
posée. Le fait essentiel est qu’ils 
n’appellent pas de décisions de la part 
du gouvernement. Us ont pour unique 
objet de tenir au courant les députés 
de l'évolution de la situation Interna- 
tionale et de recueillir leurs avis. Pas 
davantage. Les débats de politique 
étrangère qui ont eu lieu en 1978 
s’inscrivent bien dans cette ligne, qui 
correspond d’ailleurs à la tradition 
de la V* République. Telle est la pre- 
mière conclusion qui se dégage de leur 


des députés en matière de politique 
étrangère restent principalement loca- 
lisées dans les zones géographiques 
proches de la France : l’Europe, 
d’abord ; l’Afrique, ensuite, cette 
dernière étant considérée comme un 
prolongement de l’Europe et appelée 
à demeurer sous son influence. 

Dernière conclusion : & l’instar des 
questions parlementaires, ces débats 


le devenir des relations internatio- 
nales. comme la crise de l’énergie, 
l’accroissement de la population mon- 
diale, l’Établissement d’un nouvel 
ordre économique mondial, l’endette- 
ment du tiers-monde, etc. IA encore, 
le « mondialisme » est peu présent sur 
les bancs de l'Assemblée nationale. 


(Lire la suite page 16. J 
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La moins active 

des commissions permanentes 


L A «nmtnlsBlnn des affair es étran- 
gère est la moins active de 
toutes les commissions perma- 
nentes qui siègent & l’ Assemblée 
nationale. C'est d'abord celle qui se 
réunit le moins souvent (voir tableau 
n® 7). C'est, d’autre part, celle dont 
les réunions sont les plus courtes. Pour 
la durée de ses séances, la co mmi s si on 
des affaires étrangères précède la 
commission de la défense de vingt- 
clnq minutes, mais une large part des 


ment et des Installations des forces 


de La défense, pour la modicité des 


la commission de la défense dans le 
bulletin des commissions 


général Elgeaxd, se réduit, le plus 
souvent, à une seule phrase d'un laco- 
nisme tout militaire : « La commission 
a entendu M. UnteL » 

L'absentéisme sévit parmi les mem- 

étran gères. Sur soixante membres 
qu'elle réunit, trente-sept n'ont pas 
assisté à la moitié de ses séances. Les 
plus assidus, outre M. Couve de Mur- 
ville, président, qui n’a pas manqué 


MM. About, TChrmnr m . pett, Marc 
Masson, Seitllnger pour l’UJXF. ; 
MM. Chandernagor, Cot, Julien, 
Lemoine pour le PJB. et les radicaux 
de gauche ; M. Odru pour le P.O. ; 
Ils ont asslté & quinze séances au 


moins. Les plus absentéistes ont été : 
Mme Dlenesch pour le RP-R. ; 
MM. François d'Harcourt, Médecin, 
Péronnet et Planta pour VUJ5P. ; 
iwtw Guidonl. Labarrère, Mermaz et 
Notebart pour le P.&, et MM. Ansart 
et Borda pour le P.&, qui tous, n’ont 
pas fait acte de présence plus de 
quatre fols, dans l'hypothèse la plus 
favorable, aux séances de la commis- 
slon. 


Quels sont les différents < postes i 


devant ses membres. Le ministre de 


est venu deux fols ; le ministre du 
co mmer ce extérieur et le ministre des 
transports, une fais. 


La commission n'a procédé qu’à 
trois auditions de personnalités exté- 
rieures en 1978 : M. Pierre-Christian 
Tait tinter, sénateur, chargé par le 
président de la République d’une mis- 
sion d’étude sur le désarmement ; 
M. Guy de Lach&rrlère. directeur des 
affaires 1 midi nues du ministère des . 
affaires étrangères, et M. Jean Cha- 
pon, secrétaire général de la marine 
marchande, sur les problèmes du 
droit de la mer. 


La commission a consacré le tiers 


textes, elle a décidé de demander leur 
vote sans débat par l'Assemblée. Ce 
faisant, la commission contribue & 
limiter la place de la politique étran- 
gère dans les délibérations en séance 
plénière de l’ Assemblée. 

Le reste des questions traitées par 


la ««nmiiaiinn couvre la situation 
internationale et l’action diplomatique 
de la France. Sur quels sujets portent 
les interventions de la commission en 
1978? 

Les préoccupations de ses membres 
concernent, pour le plus grand nom- 
bre (voir tableau n* 8), l’évolution 
de la conjoncture Internationale et le 
développement des crises internatio- 
nales : guerre du Shaba. Tchad, crise 
du Liban. Les questions européennes 
ne viennent qu’en troisième position. 
A cet égard, 11 faut signaler que l’orga- 
nisation des Institutions européennes 
sensibilise plus les membres de la 
commission que les problèmes agri- 
coles, qui tiennent dans leurs délibé- 
rations une place tout & fait margi- 
nale. 

Du tableau n" 8 se dégagent trois 
orientations. Tout d’abord, fl montre 
que les questions internationales 
traitées par d'autres ministères que les 
ministères des affaires étrangères et 
de la coopération mobilisent peu 
l'intérêt de la commission. La concep- 
tion qui y prévaut de la notion 
d’affaires étrangères est particulière- 
ment étroite : elle recouvre les mis- 
sions traditionnelles du Quai d'Orsay 
et ne va pas au-delà. 

Seconde remarque : lès membres de 
la commission, comme l’ensemble de 
leurs collègues, sont surtout attentifs, 
en 1978, aux événements qui affec- 
tent les zones géographiques proches 
de la France, comme l’Afrique et 
l’Europe, ou des Etats liés à la France 
par des rapports anciens, c omme le 
Liban. Us se préoccupent fort peu des 
événements qui affectent d’autres 
régions du monde- 

Enfin, là comme ailleurs, les préoc- 
cupations de caractère mondialxste 
suscitent peu de curiosité. 


Dans l'ignorance des vrais enjeux : 
le rôle de l'exécutif 


D E tous les postes du travail par- 
lementaire qui ont été envisa- 
gés, une première conclusion 
se dégage : l’Intérêt des députés 
français pour la politique étrangère 
porte avant tout sur les questions 
dont le règlement a été Internationa- 
lisé par la coopération européenne, 
mais qui, à l’origine, relevaient de 
l’exercice, par l’Etat français, de sa 
compétence nationale. SI l'on met de 
côté les problèmes européens, la part 
de la politique étrangère dans les 
préoccupations des députés s'en trouve 
considérablement réduite. 

Après l’Europe, l’Afrique représente 
le second pôle d’attention des mem- 
bres de l'Assemblée. Mais l'Intérêt 
des parlementaires ne va guère au- 
delà de l’ensemble euro-africain. Les 
questions Internationales qui pèse- 
ront, à brève échéance, sur la vie 
Interne des Etats, comme la crise de 
l’énergie, les guerres com m erc i ales ou 


les télécommunications par satellites, 
ne font pas encore l’objet d’une véri- 
table prise de conscience de la part 
des élus. Réserve faite des institutions 
européennes, l’activité des organisa- 
tions internationales rencontre peu 
d’écho sur les travées du Palais- 
Bourbon, alors môme que les repré- 
sentants de la France dama ces 
organisations sont amenés à prendre 
position. 

Il convient de noter que l'intérêt 
des députés pour l'Europe et l’Afrique 
tient, pour une larae part, an fait que 
ces deux zones géographiques posent 
aux élus de la nation des problèmes 
concrets dans l’exercice quotidien de 
leur activité, alors que les grands 
courants d’échanges Internationaux, 
les problèmes d’équilibres stratégiques, 
par exemple, n’ont pas d’incidence 
directe dans l'accomplissement des 
tâches parlementaires. 


La variété des questions posées, la 
diversité de leurs destinataires sur 
le banc du gouvernement, soulèvent 
un problème d’organisation institu- 
tionnelle. Le fait que de nombreux 
sujets de politique . étrangère soient 
traités par d’autres ministères que le 
Quai d’Orsay pose le problème de la 
coordination des services gouverne- 
mentaux dans te traitement de ces 
matières. De la solution apportée à 
cette question dépend la cohérence de 
l’intervention de l’exécutif sur la scène 
mondiale. 

Convient-Il de donner aux députés, 
en ce domaine, un interlocuteur 
unique, à savoir 1e ministre des 
affaires étrangères? Faut- U accepter, 
au contraire, l'éparpillement des 
compétences qui prévaut aujourd'hui ? 
La réforme des attributions du minis- 
tère des affaires étrangères se trouve 
placée au cœur de cette Interrogation. 


TcWeau n* 7. — ACTIVITE COMPAREE DES COMMISSIONS PERMANENTES EN 1978 




Tableau n* 8. — LES SUJETS ABORDES EN COMMISSION 

Xjne certain* eataiMBU aux éxxXutiom Oe ta txmjcnctm* 



Le rôle actif du Congrès aux Etats-Unis 

A UX Etats-Unis, l'intervention du Congrès en politique étrangère s'est opérée, 
pour l’essentiel en 1978 par deux voles: législative et budgétaire. 

L’action du Congrès a d’abord été législative. Le Sénat à la majorité d«s 
deux tiers, a approuvé le nouveau statut du canal de Panama & partir de l’an SXXXL 
Le débat au sein de la Haute Assemblée a été Jugé aussi Important — èf 
périlleux — que les discussions qui ont réglé en 1919 le sort du traité de 
Versailles. Le président Carter a engagé toute son autorité et son pouvoir de 
persuasion dans cette affaire, s'entretenant personnellement avec près de soixante, 
dix sénateurs pour Justifier le bien-fondé des nouvelles conventions. Les sénateurs, 
de leur côté, ont engagé une Intense négociation avec les autorités panaméennes !... 
sous couvert du principe de « leadership » sénatorial, cinquante-deux sénateurs 
se sont rendus ô Panama pour entendre le point de vue des représentants 1 
américains dans la zone du canal et les thèses du général Omar Torrfjoa. 

Le vote du Sénat n'a été acquis que de Justesse, à une voix près : soixante- ~ 
huit sénateurs contre trente-deux ont adhéré au dispositif des traités, mala.au - 
prix seulement de modifications substantielles au corps même des accords. Le 
Sénat a en effet Introduit dans le texte des deux conventions deux amendements, 
dix réserves et onze déclarations Interprétatives qui limitent la portée de rengage- 
ment américain. Les Bata-Unls conservent le droit, après l’intervention du Sénat, 
de garantir, au besoin par les armes, la neutralité du canal, la liberté de clreute^ 
tion et la faculté pour les navlres.de guerre américains, de transiter par le. carrât,!; 
en toute circonstance. ' £. 

Le Congrès a autorisé en 1978 la levée de l’embargo sur les ventes d'armes?., 
à la Turquie. Les deux Chambres ont également permis au président .Carier. 
d* engager un programme global d’assistance militaire & Israël, à l’Egypte et è 
r Arable Saoudite. Dans œs deux derniers cas, des membres du Congrès ont tenté- 
de bloquer l'Initiative de la présidence par un legislative veto, procédure qui 
donne aux deux Chambres le droit de repousser, dans un délai de trente Jours, 
une décision de r exécutif. Le Sénat et la Chambre des représentants ont cepen- 
dant rejeté le legislative veto, mais ont posé en conbepartle plusieurs limites au 
droit d’agir de la Maison Blanche. Ainsi la présidence est tenue de justifier les 
raisons de l'assistance militaire des Etats-Unis toutes les fois où une livraison 
d’armes Intervient, et de préciser la compatibilité de cette mesure avec le 
règlement de la question cypriote. - • ‘ ■ 

L'intervention du Congrès en politique étrangère s’est exercée, en second 
lieu, à l’occasion de la discussion de deux lole de finances pour 1979 qui répar- 
tissent les crédits de l’aide militaire et économique des Bats-Unls, & savoir: 

Y International Security Assistance Act de 1978 et le Foralgn Relations Authorizadon 
for Fiscal Year, 1979. Le processus budgétaire a permis au Congrès da prendre 
une part importante dans la définition de la politique étrangère des Etats-Unis 
dans les domaines les pkis divers : la suspension dee sanctions contre la 
Rhodésla, les relations .avec la Chine et l'Union soviétique, l'aide A l'Ouganda, 
au Laos, au Cambodge et au Vietnam. En 1978, le Congrès a renouvelé llnter- 
dlction générale de toute aide américaine aux Etats qui ne respectent pas les 
droits de la personne humaine, sauf si la poursuite de cette assistance va dans 
le sens de la défense de l'intérêt des Etats-Unis. Lee recommandations adressées 
aux représentants américains dans les organisations Internationales d'utiliser 
- the voice and vote - des Etats-Unis pour des fins et" des actions conformes A 
la cause des droits da l'homme ont été réitérées. 

Le Congrès a fixé un plafond A la contribution américains dans un certain 
nombre d'organisations Internationales, réduit le montant global da l'aida améri- 
caine aux pays en vole de développement, et même limité le salaire de certains 
fonctionnaires américains du Fonds monétaire International. 

L'action du Congrès en matière de politique étrangère présente trois carac- 
téristiques. C'est, tout d’abord, une action continue qui s'étale eur toute l'année. Là 
processus budgétaire commence au mois de Janvier et ne s'achève qu'en, 
septembre, quand la décision est prise, et parfois même après. La durée de la 
procédure budgétaire, al elle paralyse souvent l'exécutif, présente aussi pour ce 
dernier plusieurs avantages. Au moment du vote,* les problèmes de fond entre 
la présidence et le Congrès se trouvent aplanis. La président connaît les limites 
de ses possibilités d'action, et évite de prendra une Initiative qui se heurterait A 
l'opposition brutale du Congrès. La débat en séance publique (floor) est plu*'- 
approfondi. La consultation préalable favorise la conclusion d'accords entre 
l'exécutif et le Congrès dont l'ampleur dépasse souvent les seuls résultats du 
vote. Les membres du Congrès sont ensuite de meilleurs Interprètes auprès de 
leurs électeurs du sens de la diplomatie américaine. 

L'action mobilise autant la Chambre des représentants que le Sénat La 
Sénat, certes, a seul compétence pour autoriser. la ratification des traités et 
confirmer la nomination des ambassadeurs. Mais la Chambre des représentants, 

A travers le « power ot the purse -, a son mot A dire A propos de toute mesure 
qui engage les finances des Etats-Unis. C'est dire qu'aucune question n’échappe, 
en fait, A son droit de regard. Le bilan d'activité de la commission des affaires 
étrangères de la Chambre des représentants fournit un exemple frappant de 
I engagement croissant du Congrès sur le terrain des relations International». 

Au cours des années 1977 et 1078, cette commission a reçu 913 communfcattofls . 
ou messages de la part de l'exécutif, elle s'est réunie aie fols en séance 
plénière et 560 fois en scus-comltés. Elle a procédé A 148 hearlngs et a entendu 
1 127 personnes. 

Troisième caractéristique de l'Intervention du Congrès : eHe Ile l'exécutif 
sans le rendre totalement prisonnier de la volonté du Congrès. Les conditions 
Imposées par la Congrès A l'action de la présidence sont toujours assorties de 
dérogations (wahrers) qui laissent è la Maison Blanche une Importante liberté de 
suivant les questions. La procédure du veto législatif oblige r exécutif 
a Justifier devant le Congrès le bien-fondé de sa politique. Les explication*, 
tiens i« ea Hi^!L r fM CeS _î° u . m, ? s ' Con!ribuent A rendre plus crédibles les orienta* 

dans la politique mondiale. 

A. B. 

t lte vices », Portign Poüas, 
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La «voie roumaine» et les contradictions de l’indépendance 


(Suite de la première page.) 

Oc, précisément, la récon c iliation 
sovléio -yougoslave de 1955 poussait 
Moscou à reconnaître qu’il pouvait 
exister des « voies p ro p res » vers le 
socialisme. Tel était l'argument idéolo- 
gique qui permettait de justifier une 
« vole roumaine » opposable à la 
déstalinisation. Privés d’une véri- 
table base populaire — en 1944, le 
parti comptait mains de mille menâ- 


tes intellectuels hongrois dans le sou- 
lèvement d'octobre- novembre 1956, les 
échos que ces événements avaient 
trouvé parmi l’Intelligentsia roumaine, 
l'activité alors déployée par Mïron 
Constantlnescu et Iosif ChlshlnevsM 
contre son propre pouvoir, tout cela 


gentsia, un régime stalinien. lies deux 
mouvements furent entrepris après 
1956. Et Moscou, Inconsciemment, 
facilita les choses. 

Dans sa politique étrangère, en effet. 


de l'OTAN. C'est dans ce souci que, 
en 1957, Khrouchtchev confia à la 
Roumanie l'initiative d’une politique 
de neutralisation dan g les Balkans. 
Pour donner du poids aux proposi- 
tions roumaines et les rendre crédi- 


Diamant 

àBELLERTVE 

MRNERO THTKX 



ait contribué il ce geste en. retirant 


reur dont la rigueur dépassa les pre- 
mières mesures de 1947-1953. Gfceor- 
ghlu-DeJ entendait ainsi effrayer et 
réduire à la passivité les catégories 
sociales qui auraient pu chercher à 
tirer profit des distances que la Sou- 


bonne posture pour affronter 
Khrouchtchev sur un nouveau théâ- 
tre d’opérations, celui du Camecon. 

Le Comecon sommeillait plus ou 
moins depuis sa création. Tenant fer- 
mement en F"»»» les dirigeants des 
pays satellites,. Staline avait, sans 
s'exposer à trop de risque, consenti au 
principe de l’unanimité pour toutes les 


qué » à son profit excl u s i f la marge 
d'indépendance acquise en 1964. 

Les fluctuations de la politique éco- 
nomique mit encore alourdi le climat 
Une libéralisation partielle futjmtre- 
prise en 1967. suivie, à partir ae 
1970, par une contre-réforme centra- 
lisatrice, que M- Ceausescu dirigea 
personnellement, et les Roumains ont 
appris avec surprise, en février 1978. 
de la bouche du chef du parti, que le 


tique, en 1956, et le « rapport 
secret » de Khrouchtchev ne purent 
qu’inquiéter davantage le chef du 


Roumanie «ms objet. Tel n’était évi- 
demment pas l’avis des dirigeants 
soviétiques ; par l’Intermédiaire de 
deux membres du Folitburo ro uma i n . 


eux-mêmes d'anciens staliniens et. 


prolétaires dont le secrétaire général 


Moscou et sauva Gheorgtüu-DeJ. ce 
fut le soulèvement hongrois de 1956. 
L'insurrection parta un rude coup & 
la thfrse k-hmnohtch é v ten n e de la 
déstalinisation et renforça la position 
de ceux qui, comme Gheorghlu-DeJ 
à Bucarest ou Molotov et Kaganovltch 
à Moscou, soutenaient que tout relâ- 
chement Intérieur profiterait à 
l’ennemi de classe. Le concours que 
Gheorghlu-DeJ apporta à la répres- 
sion de la révolution hongroise et la 


Depuis lors, cette double offensive, 
à l'extérieur contre l’influence sovlé- . 
tique et à l'intérieur contre les caté- 
gories « peu sûres », n'a cessé d’inspirer 
les dirigeants roumains. 

lorsque Khrouchtchev reprit sa 
campagne de d Attauri i >mf. i nn Gheor- 
ghiu-Dej se trouvait en position favo- 
rable, les Soviétiques ayant perdu leur 
principal atout : la présence militaire. 
C’est en vain que, en 1961, le rapport 
de Khrouchtchev au vingt-deuxième 
congrès du P.G. soviétique fit allusion 
aux vesti ges de stalinisme les 

démocraties populaires : Moscou 
n’avait plus les moyens de renverser 
le chef du parti roumain. Tout ce 
qu’il obtint fut de précipiter la déci- 
sion, déjà arrêtée à Bucarest, d’établir 
des distances entre les deux pays. 
Cest sans aucune difficulté que 
Gheorghlu-DeJ obtint, de la part du 
comité central réuni en session, plé- 


contre les ingérences soviétiques et, 
très faible Jusqu’alors, la popularité 
de Gheorghfu-Dej s’en t r ouv a ren- 


petie, cette réforme, comme celle de 
1967, buta contre les intérêts de la 
direction du parti, qui n’entend pas 
se dépouiller de ses pouvoirs de 


la direction du parti et du gouver- 
nement, le dernier ai date étarit, fia 
mars, le remplacement de M. Manci 
Manescu. premier ministre depuis 074: 
par son premier . adjoint, - M. m» 
Verdetz (tous deux ait des liais de 
f amille avec le chef de l’Etat) ; à qmi 
U faudrait ajouter les critiques à 
peine voilées de deux écrivains pour- 
tant liés au régime. MM. Eugène 

Barbu et Aurel Baranga. 

Comme pour détôumer l'attention 
des critiques internes, le régime ne 


H s’est ainsi avéré que l’Indépen- 
dance à l’égard de Moscou est une 
condition nécessaire, mais non pas 


nlère à la fin de novembre 1961, un 
certificat de bonne conduite pendant 
l’ère stalinienne. Il était, ainsi d en 


et alors aue la tension s’accroissait 
entre Bucarest et Moscou, Gheorgiu- 
DeJ put entreprendre de me t tre un 
terme au règlement de comptes avec 
i *Mf»n<gT»nfgfn De manière significa- 
tive, les premières a. m n îR t . li»g coïnci- 
dèrent avec l’enlèveme nt , en février 
1982, de la statue de Staline d’une 
place de la capitale. Plusieurs amnis- 
ties permirent à quelques digaînes de 
million» de détenus politiques de ren- 
trer dans tours foyers ; peu après, le 
parti ouvrait ses rangs aux intellec- 
tuels. On pouvait croire que, face au 
péril russe, le secrétaire général du 
parti entreprenait de forger une solide 


gqffigante, pour assurer r édification 
d'une économie socialiste viable. 
L’énorme effort d'industrialisation 
entrepris depuis 1965 n’a pas apporté 
les fruits que l’on espérait La défini- 
tion d’objectifs dépassant les possi- 


en juin, visite de M. Ceausescu à 
Pékin ; en août visite de M. Hua 
Guofeng à Bucarest ; en novembre, 


Concentration des pouvoirs 
et donble confrontation 


£ jgÏÏS qS ron avênltntlifû- de Varsovie, “J!**? étant 

tton dtebjfctiis délassant tes poœi- grchKrtréjrar “ m î l 5 s . .■£. 
bïïtés réelles, la priorité accordée à p »î fflme 

Vlndostrie lourde, la airohaulle per- aieo acc , :r3vlfcü[]Ue. M. C eansé acq 

manente de l'économie, etc. ont ^ i Ji.52?? 0 ÏL r ?H„S IpIe ron ™gl 

abouti à une détérioration des oondi- 

«tma de vie. Alors crue Gheorghiu- chant la rigoureuse orthodoxie du 

DeP confiait' 1 m respSksabmtésaux oo mmimfsme roumain, il Invite les 

technocrates du parti, M. Ceausescu * observer un silence 

s’appuie plutôt sur tes activistes, et la * idéologique ». 
machine tourne sans prise sur la Lors de la conférence au sommet 
réalité. En dépit de statistiques qui du pacte de Varsovie, qui s’est 

entendent mesurer les progrès accam- tenue à Moscou en novembre dernier, 

pii » la Roumanie possède un niveau les Soviétiques ont proposé un 

de vie plus bas que celui des antres ensemble de dispositions dont l’accep- 

pays gor-îRiîs*PK. tati a n aurait signifié un renaoce- 

La volonté d’indépendance à l’égard mfint ^ l'indépendance obtenue quinze 

de l’Union soviétique a connu son SP 8 .. P* 1 **! ^ ™ renforcement de 

point c ulminan t en 1968. lors de l'intégration du haut c ommandemen t 


T E conflit slno-sovlétique facilita les C’était plus que Khrouchtchev ne qui illustrait le « printemps » de Pra- 
L efforts de la Roumanie pour pren- pouvait supporter, n brandit la gue ; elle affirmait le droit de chaque 

dre ses distances à l’égard de Moscou. menace d’une Intervention militaire. parti — que les Soviétiques auraient 

Sons couvert de jouer les médiateurs Tito prodigua & Bucarest des conseils aussi bien pu mettre en cause en 

entre tes deux grandes puissances de modération, mais c’est la chute de Roumanie — d’être maître chez lui. 

socialistes, en fait pour mieux sonder Khrouchtchev, peu de temps après. Comme l’insurrection de Budapest 

la profondeur de leur désaccord, de qui «m-nn une certaine détente. En pour Gheorghiu-DeJ en 1956, tes 

nombreuses délégations du parti et mars 1965, Gheorghiu-DeJ mourait, événements de Prague avalent, pour 

du gouvernement roumain prir ent, laissant la succession à son proche Ml Ceausescu. valeur d’avertissement. 


la profondeur de leur désaccord, de qui «iwna une certaine détente. En 

nombreuses délégations du parti et mais 1965, Gheorghiu-DeJ mourait, 
du gouvernement roumain prirent, laissant la à son proche 

notamment après 1961, le pJhgmin de collaborateur, Nlcodae Ceausescu, qui. 



Pékin. 

C’est «.in si qu’une importante délé- 
gation roumaine, conduite par 
LG. Maurer, président au conseil des 
ministres, visita la Chine au début de 
mars 1964. En revenant de Pékin, 
Man» S’arrêta à Moscou, où 11 eut 
un entretien avec Khroutchtcbev ; 


Roumanie, ne cacha pas son mécoa- 


tion de l’état des relations soviéto- 
roumaines. La crainte d’une inter- 


c an vainquirent te chef du parti de 
franchir ce pas. C’est «J nid qu’en 
séance plénière du comité central fut 
adoptée la résolution du 27 mars 
1964, qui annonçait l’intention de la 
Roumanie de s'engager dans la voie de 
l’Indépendance. Dans le Jargon idéo- 
logique en vigueur, le style n’en était 
pas d’une éblouissante clarté, mai» les 
réunions organisées dans tout le pays 


quer aux participants, qui n'en 
croyaient pas leurs oreilles, comment 


main, avait en fait exploité le pays. 


à quarante -sept ans, prenait les rênes 
du pouvoir. 31 avait fait toute sa car- 
rière dans TappareO du parti et 
siégeait au bureau politique depuis 
1954. On le considérait comme un 
représentant du dogmatisme com- 
muniste, à l’opposé, par ds 

Mau», auquel on attribuait des vues 


le tournant amorcé en politique exté- 
rieure s’accompagnerait d’une nou- 
velle orientation en politique Inté- 
rieure. U ne tarda peu à être détrompé. 


tarda pas & revenir à la politique de 
double confrontation — avec rujus.8. 
et avec les catégories sociales consi- 
dérées comme * peu sûres ». En invo- 
quant la nécessité de « renforcer le 
rôle dirigeant du parti s, 11 s’octroya 


C'est bien pourquoi une nouvelle 
vague de répression, à certains égards 
plus sévère que celle qui toucha la 
Tchécoslovaquie de M. Husak. s’abat- 
tit sur la ’P^riTiitLnit» après 3969, et 
c’était la troisième depuis 1944. Mais 
l’arsenal de la répression était 
rénové : centralisation a démocra- 
tique » renforcée à partir de 1970, plus 
une campagne pour « forger Yhomme 
nouveau. ». Les intellectuels, coupables 
à la fois d’être c improductifs » et de 
colporter les valeurs de r Occident, 
virent leur Influence décroître au pro- 
fit des activistes sortis des écoles du 
parti. lia sélection des cadres devint 
plus sévère, afin que seuls les plus 
fidèles puissent passer à travers les 
mailles très serrées du filtre. Reprises 
après 1964, les relations culturelles 
avec l’Occident ont, depuis, été métho- 
diquement réduites, buse k la raison, 
la vie intellectuelle roumaine s’est 
vu assigner un modèle : la création 
populaire. 

En observant que le fils cadet de 


l arriva à instaurer un culte de M. Ceausescu occupe les fonctions 
ersonnalité, auquel s'est réoem- de secrétaire des jeunesses commu- 
ajouté celui de son épouse. La nistes (comme s'il était destiné A 
alisation de l’économie et de succédez un Jour & son père), les 


centralisation de l’économie et de 
l’administration s’est renforcée, îtnp 
e petite » révolution culturelle de 
type Chinois a été déclenchée en 3971 ; 
la coupure entre tes cadres du parti 
et la population, le développement 


Roumains sont tentés de penser que 
Cest à son seul profit que le régime 


Le 5 juin, Radio-Bucarest accusait d’un malaise dans le public, qui a le vices de sécurité et ami personnel 

même ITT JUS JS. de néo-cdonlallsme. sentiment que le régime a < confis- de M. Ceausescu ; fuite du yacht de 


l’intégration du haut commandement 
du pacte contenait en effet en germa 
la possibilité de manœuvres militaires 
conjointes sur le territoire roumain. 


l’attaque du Vietnam par la Chine, la 


assez formelle, mais.' en outre, eSe 
gêne l’intégration que Moscou sou- 
haite renforcer. Pour les Soviétiques, 
la question se pose de savoir et une 
stricte intégration sans la Roumanie 
ne serait pas pins avantageuse que la 
présence d'un aillé récalcitrant. 

L'esnace de liberté dans leouel rient 
évoluer la diplomatie roumaine est 
évidemment à la merci de profonds 


Intérêt â chercher d’autres points 
d’appui. Certes, l’Union soviétique a 
la possibilité matérielle de brisa, 
cette indépendance, mais elle a aussi 
de bonnes raisons d’hésiter devant 
une troisième intervention militaire 
(après celle de Budapest et de Pra- 
gue). Non pas seulement parce que la 
Roumanie, contrairement à la Tché- 
coslovaquie de 1968, a fait connaître 


tes partis dits « eurocommunlstes a 
Mais les vraies limitations de la poil- . 
tique indépendante de la Roumanie 
sur le plan international semblent, 
bien résider dans sa rigidité Inté- 
rieure. qui la prive d’un large soutien 
populaire. M. Ceausescu perçoit-il 
cette contradiction et aurait-il la 
volonté d'en sortir? Son comporte- 
ment depuis qu'il est au pouvoir ne 
permet pas de prévoir une telle évo- 


Utopie révolutionnaire et marxisme 


L'ALTERNATIVE », de Rudolf Bahro 


une geôle est- allemande- La coïncidence 


et de combat. Avec éruditoo. passion et souffle. 
Bahro s’attaque à r « ancienne division du 
travail » (c'est-à-dire à celle que noos parta- 
geons), aux inégalités hiérarchiques qu’elle 
nourrit, à l'Etat-Léviathan qui en est à la 
fols l’expression et l'indispensable soutien. Son 


les Jeunes révoltés de 1968 paraphrasaient 
parfois les Grundrisse. sans le savoir, comme 
M. Jourdain faisait de la prose à son Insu. 

Avant de présenter son Alternative et la 
« révolution culturelle » destinée à en frayer 
le chemin, l’auteur se livre à une critique 
du « socialisme existant réellement ». H com- 
mence par un constat d’échec : « Le nouveau 
système ressemble assez peu aux principes 
dont U se réclame— L’idéal s'est vidé de sa 
substance- La société tout entière se trouve 
sans propriété face à la machine d'Etat. » 
U examine ensuite le passé, analyse la struc- 
ture de ces sociétés, cherche dans leurs 
contradictions la dynamique révolutionnaire du 
changement. L’argumentation* toujours Intel- 
ligente et soutenue, n’est pas égale tout an 
long du livre. La partie expliquant ie système 
soviétique par l'héritage du « despotisme asia- 
tique » est peut-être la moins originale. On 
n'est pas entièrement convaincu non plus 
lorsqu’on aborde tes moyens et les acteurs 
potentiels d’une transformation radicale. 


Le rôle dirigeant des intellectuels 

S OUS le prétexte que les autorités de ces 
pays amalgament presque le monde sons 
la rubrique « ouvriers et employés », Fauteur 
se dispense d’une analyse de classe plus pous- 


p recèdent que la Pologne d’où 11 est parti 
« d’en bas ». A son avis, la transformation 
sera guidée par ceux qui, par leur éducation 
et leur fonction dans la société, ont un maxi- 
mum de « surplus de conscien c e » : les intel- 
lectuels. Mais ne nous y trompons pas. A la 
différence de nos propres idéologues d'une 
société post-industrielle, Rudolf Bahro n’as- 
pire nullem e nt à la mérltocratfe. au règne 
privilégié des compétents, n attribue un rôle 
dirigeant à l'intelligentsia à condition qu'elle 
s'attaque à tous tes privilèges, à commencer 
par tes siens, y compris celui du savoir. Néan- 
moins, on ne voit pas tria clairement comment 
la c conscience excédentaire » peut devenir 
ose force agissante ou, en termes plus simples. 


Par DANIEL SINGER 

comment les intellectuels peuvent mener le 
combat émancipateur sans s'insérer, dis le 
départ, dans un mouvement social. 

Mais de telles Interrogations, et même les 
critiques que l’on peut formuler — par exemple, 
sur l’explication trop fataliste du phénomène 
stalinien on trop éclectique du compromis 
historique, — n'enlèvent rien & la valeur de 
cet ouvrage capital, car l’Alternative n’est pas 
seulement, n’est même pas essentiellement, nn 
témoignage. Rudolf Bahro ne noos présente 
pas un monde étrange. U nous introduit à 
un aspect particulier de notre univers com- 
mun. La plupart des d is sidents de l’Est, honnis 
les romantiques réactionnaires, sont éblouis 
par nos libertés relatives et surtout par notre 
prospérité. Lui, an contraire, n'est point dupe 
de la société de consommation et n affronte 
carrément le mythe productivité. (Ce n’est 
peut-être pas nn hasard, non plus, si ce livre 
nous vient d'Allemagne, où 3a tradition 
marxiste est forte et le niveau de développe- 
ment élevé). En fait, au rentre de sa concep- 
tion de la révolution culturelle, on trouve 

le conflit entre activités « émancipatrices s 
et a compensatrices », ces dernières destinées 
en vain a équilibrer notre existence aliénée. 
Si nous continuons sur cette pente de crot- 
sance, « les forces productives «'arriveront 
jamais à maturité- la société sera toujours 


trop pauvre pour le communisme ». H en 

découle d’ailleurs que la lutte pour F égalité 
et J 'émancipation ne peut se limiter aux biens 
matériels et à la distribution car « l'aliénation 
a ses racines dans la division du travail elle- 


Occident depuis les années 60 se retrouvent 
ici d a n s un programme cohérent tendant à 
substituer progressivement la nouvelle « éco- 
nomie du temps » à la vieille économie poli- 
tique. D est question de reconstituer la 
stabilité écologique, de réinsérer l'homme dans 
l’equilibre de _ la nature, mais aussi de la 
taille d’organismes économiques permettant 
aux collectifs d’auto gérer leur travail. La 
réappropriation de la culture soulève le pro- 
blème de réducat ion permanente, de ren- 
seignement supérieur pour tous, mais aussi 
de la rotation des tâches comme moyen de 
supprimer 1e travail subalterne. La libération 
de la femme conduit à l’analyse de la vie 
co mmuna utaire, et la commune, an sens ter- 
ritorial, est finalement frp w itf» comme 
l'imité convenable pour la « libre association 
d'individus solidaires ». Mon beau navire, 6 mu 
mémoire— Tandis une nos prétendus enfants 
de Mai ont enterré, avec Marx, tout projet 
révolutionnaire, Rudolf Bahro fait resurgir 
1 utopie révolutionnaire au nom dn numiiu n*- . 
même si sa version ne plaît nos à tous les 
exégètes. 


Q uelLES qne soient tes divergences d’ana- 
lyse on d’appréciation, I Immense mérite 
ne ce livre est de servir de trait d'union, de ' 
combler en partie le fossé séparant les deux 
moitiés de l'Europe. On ne lit pas Rudolf 
Bahro par sympathie ou solidarité abstraites, 
aon livre noos interpole parce qne, sans 
gommer tes différences, il est au cœur même 
de notre problématique. U nous Invite à un 

débat et à un combat communs, à FécbeUe 

européenne d'abord, à celle de F univers ensuite. 
Au moment où la fureur des armes aux fron- 
tières dn Vietnam punissait jouer Ingubre- 

ment le requiem final pour Fîniernatlonafisme, 

1 Alternative a fait soudainement revivre te 
slogan, vieux de plus d’un siècle, bondissant 
allègrement par-dessus les frontières : « Pour 
votre liberté et la nôtre. » A commencer 
par la sienne. 


Graham 
ou l’avi 


C '? * : .-'.r à* Il VATlrtë 

•> — -.-.'vx. et 


(1) Rudoir Bahro. VAltamattae, Stock 2, Parie. 1 719, 
425 pagBB, 60 P. voir aussi l'article de René Wln»n, 
*c Monde diplomatique, octobre 1378. 
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Politique et littérature 


Graham Greene 
ou l 9 avocat du diable 


Par MARIE-FRANÇOISE AUAIN 


[ L faudrait davantage se méfier de 
Graham Greene. contourner une 
fols pour tontes les panneaux nn 


nlste H faudrait prendre garde, 
plutôt, & ce qu’il a appelé des a acci- 
dents de tempérament s qui, à travers 


de iévolnüoa, d'une certaine forme de 
révolution, semées d’autant plus insi- 
dieusement qu'il reconnaît que ses 
« racines sont dans l’absence de râ- 


lé. où. on ne l’attend pas. SI par exem- 
ple on lui demande de préciser ses 
liens actuels avec l’Eglise, Il Jette 
malicieusement: «Je garde, un orteil 
dans la porte. 9 SI l'on veut savoir, la 
question prenant à son tour forme de 
boutade, quelle est la taille de l’orteil 
qu’il coince dans la porte de la poli- 
tique, on se verra retourner la plai- 
santerie par un apmt-étre l'orteil 
engagé est-ü encore plus gros- mais 
je crains que cela ne soit dû à la 
goutte » (1). Graham Greene se dérobe, 
en cela fidèle à lui-même, hostile à 
tout ce qui pourrait s’apparenter à 
des catégorisations. B refuse égale- 
ment que soient dégagées des tendan- 
ces de son œuvre. Ainsi, alors qu’on 
lui fait remarquer l'Importance prise 
par les préoccupations politiques dans 
ses derniers romans, lui suggérant 
par là un éventuel glissement au reli- 
gieux vers le politique, il rappelle, en 
retour, que sa première œuvre poli- 
tique, C’est un champ de bataille 
(1934), fut écrite avant le Rocher de 
Brïghton (1938) et la Puissance et la 
Gloire (1940). Il tente ainsi de démon- 


la présence ou T absence d’un 


découvre surtout ailleurs, dons ses 
livres, dans ses amitiés qui ressem- 
blent souvent à des prises de position,' 
ou encore dans les endroits du monde 
où ses curiosités et sa générosité le 
requièrent. H est (souvent) à La 
Havane avec Castro, le « marxiste 
hérétiques (3). En 1955, après quatre 
ans de reuort&ees tti Tnénohin» en 
même temps qu'il écrit Un Américain 
bien tranquille, il rencontre Ho Chl 
Mlnh, cet homme apur comme Luci- 
fer* (3). pour lequel fl ne cache pas 
une admiration « d'écolier 9 ; c’est 
pourtant sur une note de sympathie 


il envole à Malraux une lettre ouverte 
pour dénoncer la torture en Algérie, 
comme il avait dénoncé en 1940 les 
persécutions religieuses dans la puis- 
sance et la Gloire, ou. dans plusieurs 


d’hui ü soutient les Israéliens contre 
les Palestiniens (considérant la visite 
d’Arafat & l’ONtr comme « une vaste 
plaisanterie 9 (4). ce qui ne l’ empêche- 
rait certainement pas de. condamner 
l’attitude d Israël à l’égard de l'Afri- 
que du Sud — wn ff^TT^ i^r roman, 
le Facteur humain, en fournit impli- 
citement la preuve. Cet homme curieux 
est partout attiré, par ce qu’Anthony 
Burgess appelle son « jansénisme », au 
cœur de l’horreur ou de l’événement : 
dans une léproserie au Congo belge, 
là, où les «tontons macoutes» sévissent, 
avec des guérilleros à Saint-Domingue, 
dans un Paraguay oublié et pourri, en 
Israël, peu après la guerre de six 
Jours, et même Invité par le général 
Totrljos au moment de la ratification 


tprivülge» de la « déloyauté 9 , prin- 
çft e snqmm ant. çtejmnt. .5* 
a remettre en question les notions 


tion, les concepts d’Etat, de patrie, les 
valeur comme la fidélité, le bien et le 
mal, la justice, la gratitude. 

n l’a tout d’abord formulé dans 
Pourquoi f écris (1950), ensuite pré- 
senté presque sous forme de manifeste 
en 1969, dans un discours à l’univer- 
sité de Hambourg (6), où il dit claire- 


sgmpathie et une certaine part de 
compréhension, envers ceux qui se 
trouvent hors des limites approuvées 
par l’Etat a. On saisit Tnfcur alms 
le sens de son Intérêt pour les c mina- 
bles » yr-r étemels éü- 

més. Cesant eux qui se rendent compte 

? u'k ü rJ existe pas de justice dans 
air que nous respirons, car ce sont 


qui sont heureux ». Ce sont encore eux 
qui, comme Conrad i*»™* C'est un 
champ de b atail le oa le dérisoire «ma- 
jor» Jones dans Les Comédiens, saut 
fMwWM dans un de 

révolte, de se précipiter sur un direc- 


zepcrtàge à Belfast, mais seulement 
parce qu'il se trouvait trop vieux (fl 
est né en 1904) _ 


: En perpétuelle rupture 


d’ooérette. certes. Tnni« symbolique 
d’une volonté des individus de ne pas 
être réduits par les s tr uc t u re s . «Etre 
tm grain de . sable dans la machinerie 
étatique, c’est pour nous un authen- 
tique devoir envers la société », ajoute 
Graham Greene dans son Eloge de 
la déloyauté. 

Cette déloyauté est une « vertu uni- 
que », grâce & laquelle un écrivain 
« devrait toujours être prit d changer 
de camp en un tournemain », car « fl 


lequel le pire mal reste l’indifférence, 
4 P MwipiwTMnt de «hairu* chrétienne 
— g victimoghllle à aussi pathologique 
que la léprophiUe, dont cm soupçonne. 
irn instant QtSexzy « fan » %a. Saison des 
pluies'? H est difCcüe^Mzfols de dis- 
cerner rune de l’antre, de ne pas 
également soupçonner ri’ofport H ntowft 



et aussi l’emprise que loi, écrivain, 
a de façon tellement Impressionnante 
sur le monde. On s’aperçoit alors que 
oetfce « bougeotte ». cette- sorte d’insta- 
bilité et d’incohérence, ces paradoxes 
rfgTiK lesquels lui et ses personnages 
arrivent A vivre (le prêtre sacrilège 
dans sa grâce, l’esplon dans sa trahi- 
son, l’écrivain dans sa «déloyauté»), 
forment un tout. Ço tout, concept sans 
doute encore trop carcéral pour 
Graham Greenn (qui écrit : « Je ne 


que » (5), est celui de l’anarchie. 


consmuees » . un vjoieub qui uuuùuka: 
qu* «une plume peut, tout autant 
qu’une baMe d’argent, faire couler le 
sang» fies Comédiens), mais qui, - 
parce qu’il connaît sa puissance, se 
méfie de la violence, ou de l'inutilité 
de certaines formes de violence comme 
le terrorisme, par exemple, même si 
elles s'exercent pour des causes Justes 
(le Consul honoraire). . 

Son oeuvre et lui sont mus par le 


des égouts du Troisième Homme, que 
Greene convainc ou agit : ce n'est pas 
par hasard que la figure de l'espion 


l'amoureux du mystérieux et du 


de squelette dans le placard. Seule- 
ment des réserves de révolte qui ne 
paraissent parfois lncotn préhprafhi ftg 
que parce que noos sommes en retard 


lien qui, pourtant, tient à cette posi- — ou que lui est en avance sur l'évé- 


tàon inconfortable et ambiguë, peut- 
être par masochisme secret, mais cer- 
tainement par intelligence et, disons-le, 
une certaine abnégation, afin de faire 


(Dessin de Pierre SlmonaJ 


nement Far exemple, l'anti-américa- 


souvent par la suite dans Notre agent 
à La Havane, les Comédiens, etc. (qu’il 
revendique encore aujourd’hui, du 
reste), a surpris ou offensé en son 
temps : l'image des libérateurs de 
l’Europe était tenace. H a contribué 
à la démolir. L’histoire a fait le reste. 
Pyie demeurera dans les mémoires- 
l'irresponsable an eœur pur mais aux 
chaussures tachées de sang-, viet- 
namien, bien sûr. « Les gens de cou- 
leur se font tuer plus facilement que 
les Anglo-Saxons »_ Cela, Graham 
Greene nous l’apprend si nous ne 
l’avions pas déjà remarqué. 
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Un gibier rare 


car sa vision dépasse évl- 


con pas tellement de façon i 


/CHAQUE livre-grain de sable aide Etats-Unis, de la RH JL et de la 

K* ainsi à faire voler en éclats les Grande-Bretagne pendant quH y a 

suprématies établies. Mais ce sont des des Breytenhach « en prison pour 

éclats mous, des éclats d’ ang o i s se ^ aide aux terroristes ». Et pourtant 

comme si, tout à coup, nous étions pri- Castle, pas plus que Greene. ne se 

vés de pesanteur, perdus dans l'espace pose en Justicier. Au ' contraire, 11 nie 

et le temps, privés même de notre toutes les justices : * Je n’ai pas 

propre mort. Vombre d’une idée de ce que signifie 

Ceux qui ont lu le Facteur humain le mot «. justice »— J’absoudrai tou- 


jours ceux que faims bien. & Ni Dieu, 
ni maître, ni fol, ni loi. On respire- 
le temps de ne pas suffoquer d'an- 


peut échapper à l’engrenage, qu'enfln 
une logique unit l'acte à ses consé- 
quences, que, de plus, ou a la possi- 


bilité de choisir. 

Castle n'est pas un Innocent. H ap- 
partient depuis de langues aimées au 
ML 6, qui tue comme fe K.G2. ou la 


fier un autre agent beaucoup plus 
important que lui. A Moscou, Castle 
attend sa femme. A Moscou, Castle 
attend un coup de téléphone de 


ML 6, qui tue comme fe K.G3. ou la 
CXA. Il sait — et voit presque sous 
ses veux — comment on peut broyer 


façon aussi méthodique que l'acte 
qu’il décrit, le livre nous impose la 
lente mise à mort de son collègue 
Davis, soupçonné Ge soupçon servant 
de preuve) de livrer des documents 
ultrap-secrets aux Russes — alors que 
c'est Castle qui « trahit ». H trahit en 
tonte connaissance de -cause: Ses 
moindres gestes sont calculés : le 
whisky qu’il boit; la promenade de 


sa femme. Quelque part, quelqu’un 
relie BerEhamstead à Moscou. Le 
temps de promesses trop banales pour 
ne pas être vraies et absurdes, le 
temps Illusoire de ne pas « perdre 
espoir ». Le temps de s’apercevoir que 
la ligne a été coupée. Que la « ligne 


qui désobéit, car il a su prendre un 
a risque total a Par reconnaissance 
pour Carson, le communiste qui a 


achète. XI a prévu froidement son 
évasion — du moins Jusqu’à ce que 
les Russes le mettent sur leur « tapis 


roulant ». Sarah, sa femme, doit le 
rejoindre. B loi a promis qu’il ne se 
suiciderait Jamais, puisqu'ils se retrou- 


nlstes en Afrique — mais en Afrique 
seulement. H n'est pas un c müitant 
communiste: s, bien qu’il lui soit arrivé 
de voir, malgré Staline, Budapest, 
la Tchécoslovaquie, le « communisme 
à visage humain » sous les traits de 
son ami Carson,' Queêqne part entre 
le Mozambique et le Swaziland. Comme 
Graham Greene, qui «doute pouvoir 
jamais appartenir à quelque parti 
politique que ce soit (7) », Castle ne 
cherche qu'un peu de sécurité, un pea 


sauvé Sai&h et son fils Sam. Far 
amour avant tout : Castle a osé 
aimer, donc choisir une « outre 
loyauté s, de plus, se « naturaliser 
Noir ». puisque sa femme est noire. 

Derrière les subtilités de Graham 


il a horreur. il y a donc, à travers 
toute eon œuvre, l'anarchique facteur 
humain n empêche les dichotomies, 
faisant dire à Wonnoàd, dans Notre 
agent à La Havane : « Si fabne . si 
je fiais, permettea-moi d’aimer ou de 
hiOr en tant qu’indtvidu privé— Je 
ne tuerais pas pour mon pays. Je ne 
tuerais pas pour le capitalisme, le 


communisme, la démocratie sociale ou 
l’Etat-providence-. » ; il peut rendre 
courageux les lâches, magnifiques. MS 
ratés, atomiques les grands-mères (8), 
humains même les « tontons ma- 
coutes » parfois morts de teneur der- 
rière leurs lunettes noires ! C'est en 
fait le facteur humain que Greene tra- 
que comme un gibier trop rare, jus- 


. Jubile presque, une fraction de 


(8) Connue tante Auguata da&s Voyages 
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TRENTE-CINQ ANS DE COOPÉR ATION 


Le transport aérien mondial face à la 


S I le transport aérien a fait beaucoup 
parier de lui ces derniers mois, c'est 


rôle du Civil Aeronautics Board (CAB) aux 
Etats-Unis et la réforme à laquelle s’est 
astreinte l’Association du transport aérien 
International (IATA), des modifications 
fondamentales ont été introduites dans 
le fonctionnement des systèmes régula- 
teurs du transport aérien, provoquant des 
discontinuités qui se répercutent sur son 
économie. Les deux faits, d’ailleurs, ne 
paraissent pas dissociables, dans leurs 
causes comme dans leurs conséquences, 
même el les domaines d’application sont 
distincts. 

Dana cette conjoncture, on a vu la 
CAB et l'IATA entreprendre leur autocri- 
tique et exprimer leur volonté de réforme, 
faisant face ainsi aux accusations d'immo- 
bilisme, de défense d’fntérôts acquis et 
d'inadaptation aux évolutions en cours. Il 
s'agissaiL pour eux, de survivre. L’IATA 
pouvait opérer elle-même sa mutation, en 

obtenant l'accord de ses membres sur de 
nouvelles règles de fonctionnement, très 
assouplies ; par contre, la réforme du 
CAB ne s'est pas limitée au processus 
interne : elle a ôté poussée beaucoup 
plus loin à l'initiative du Congrès des 
Etats-Unis et décidée par promulgation 
d'un acte législatif qui fera date. 

Il y a eu, dans ce second ces, une 
volonté politique de large portée, qui 
s'exprimera encore, pense-t-on, à l’égard 
d'autres secteurs économiques. On sait 
les retombées Internationales de cette 
attitude, avec les pressions américaines 
pour neutraliser las mécanismes tarifaires 
de l'IATA, cas par cas, en éliminant des 
nouveaux accorda bilatéraux toute réfé- 
rence & ce système. Et, finalement, le CAB 
— lui-même condamné en sursis — sou- 
fève la question de savoir s'il peut main- 
tenir l'approbation Jadis donnée au sys- 
tème tarifaire de l'IATA pour les routes 
touchant les Etats-Unis, la charge Incom- 
bant à l'association international a de 
démontrer qu'en persiste l'Intérêt dans 
les conditions actuelles, qui ne sont plus 
celles d'il y a trente ans. Tout comme le 
CAB, & son tour, devra, en 1983, justifier 
des avantages qu'apporterait ee propre 
survie que les textes votés retiennent 
seulement comme une hypothèse de repli, 
qui n'est pas souhaitée par le législateur. 

On peut d'abord constater que, prenant 


acte d'une évolution du transport aérien 
qui risque de ne pas. leur être très favo- 
rable, les Etats-Unis ont mis sur pied 
une stratégie d'ensemble. Cette stratégie 
utilise les principes — contestables et 
naturellement contestés — d'un libéralisme 
commercial, appuyé sans réserves par ses 
promoteurs; elle a pour mérite principal 
d'exister face è des positions étrangères 
divergentes, dispersées, parfois Indécises 
ou mal définies, défendues par des négo- 
ciateurs qui disposent d'atouts très iné- 
gaux. Stratégie qui prend l'allure d'une 
véritable croisade face aux - incroyants », 
tous ceux, rétrogrades et el peu soucieux 
des usagers, qui prétendent maintenir des 
systèmes protecteurs ou des réglemen- 
tations désuètes. 

Stratégie que t’on conçoit pour un paya 
dont les compagnies aériennes du pavil- 
lon — privées et Indépendantes mais non 
encore Indifférentes aux pouvoirs publics — 
se trouvent en compétition. A l'extérieur, 
avec des entreprises moins puissantes et 
moins efficaces souvent, mate ph» direc- 
tement épaulées par leur gouvernement. 
En l'absence du recoure Interdit à la 
subvention ou au soutien officiel, ainsi 
qu'à toute coalition, les Américains doi- 
vent créer, en temps utile, diplomatique- 
ment, les conditions d’une réussite élargie 
de leure exploitants. Pour eux, l'aide 
gouvernementale est exclue « après ». 
male eHe n’est pes refusée, loin de là, 
» avant », lorsqu’il s'agit de dégager le 
terrain, de neutraliser les mécanismes 
collectifs, d'imposer de nouvelles règles 
du Jeu, de diviser à l'avance Isa concur- 
rents. 

Dan» une Mis perspective, certaine 
redoutent qu'à la déréglementation com- 
merciale ne succède la déréglementation 
technique, non point brutalement mais insi- 
dieusement, par refus progressif de l’auto- 
rité de tutelle d 'intervenir et surtout d'in- 
terdire. Rien ne permet encore de craindra 
que les choses n’aillent dans ce sens. 
Par alHeurs, si tout le monde s’interroge 
sur le nouvel ordre ou l'absence d’ordre 
qui va s’instaurer pour quelque temps, cer- 
tains pensent que le balancier reviendra 
en arrière et que l’on trouvera à nouveau 
quelque mérite à certaines formes de 
réglementation. Peut-on, en effet, espérer 
maintenir à long terme quelque chose de 
plus équilibré et de plus satisfaisant que 
naguère sans un mécanisme de rempta- 
cement ? Ce mécanisme ee créera offlcieu- 


Par GUY B ESSE * 


semant, par quelque biais, peut-être sans 
les mêmes garanties que dans le passé. 

Au-delà des aspects purement publici- 
taires de certaines politiques tarifaires 
— qui visent surtout des avantages tac- 
tiques — et compte tenu de l'espèce 
d'ail bl que la déréglementation constitue 
à l'égard d’objectifs internationaux k 
moyen terme de vaste envergure, on Ima- 
gine mal une volonté durable d'absence 
de toute concertation multilatérale entre 
le» gouvernements, à défaut de la recréer 
entre le» compagnies. On Imagine mal, 
également, que le maintien farouche d'une 
libre concurrence dans le transport aérien 


Intérieur américain soit un élément majeur 
de la lutte contre l'Inflation aux Etats- 
Unis. 

A l'échelle Internationale, les risques 
sont autres de ne pouvoir retrouver les 
conditions d'un développement harmo- 
nieux el équitablement partagé entre les 
nations. On sait donc gré à l'Organisa- 
tion de l'aviation civile internationale 
(O.N.C.I.) de poursuivre, dans la discré- 
tion, les travaux engagés en 1977 et de 
préparer, en dépit des avatars du moment, 
des règles acceptables par la grande 
majorité des pays membres. Les expé- 
riences en coure, conçues par certains 
pour créer des changements Irréversibles, 
éviteront peut-être alors que l’on ne 
s'égare plus dangereusement 


La déréglementation devant les législateurs 


américain des Bermudes et la crise 
de l’IATA ont fait de 1077. pour le trans- 
port aérien, une grande année internatio- 
nale, 1078 aura été marquée par un vaste 
programme national, celui que le Congrès 
des Etats-Unis a entrepris pour donner à 
la politique de déréglementation et à la 
réorganisation de l'administration aéro- 
nautique un support législatif. Avant de 
clore sa quatre-vingt-quinzième session 
à la mi-octobre, le Congrès a adopté les 
projets de loi élaborés parallèlement par 
le Sénat et la Chambre de® représen- 
tants, et fondus en un texte unique par 
conférence de coordination. Sur nouveau 
vote favorable des deux Chambres, la loi 
a été aussitôt transmise à la Maison 

Blanche pour la signature présidentielle, 
condition de sa promulgation. La céré- 
monie s'est déroulée le 24 octobre. La 
loi est donc maintenant en vigueur. 

Il s'agit, comme l'indique sa désigna- 
tion, d'une » Loi de réforme de la régle- 
mentation dans le transport aérien » 
(Air Transportation Regulatory Relorm 
Act), d'un instrument d'application interna 
La politique aéronautique internationale 
des Etats-Unis doit, elle aussi, faire 
l objet d'une législation nouvelle mais qui 
reste présentement à l’état de projet 

Sous le titre de » Loi sur la concur- 
rence dans le transport aérien internatio- 


nal » (International Air Transportation 
Compétition Act). ce dernier projet vise, 
comme le précédent, à cautionner légale- 
ment la politique de l'administration en 
place. ]] s'inscrit dans la ligne des décla- 
rations successives du président Carter 
en matière de transport aérien internatio- 
nal et de négociations bilatérales, décla- 
rations dont ta dernière en date a été 
faite le 21. août En même temps, le projet 
ci-dessus s'ouvrait à la discussion au 
Sénat, avec audiences faisant Intervenir, 
notamment, les éléments de l’administra- 
tion le plus directement intéressés : 
CAB. département des transports et dépar- 
tement d’Etat 

Ce n'est pas seulement la clôture de 
la quatre-vingt-quinzième session du 
Congrès qui a interrompu les progrès de ce 
projet. Ce sont aussi ses interférences 
avec l’action administrative et la diplo- 
matie actuelles des Etats-Unis. Une de 
sas dispositions marquantes, an effet, 
interdirait au gouvernement américain de 
souscrire à des accords Internationaux de 
compagnies, tarifaires et autres, alors que 
la procédure du CAB, pour déterminer ea 
position è l'égard de HATA (la demande 
de justification du 12 Juin dentier, dite 
» Show Cause Order ») est encore en 
coure. Corrélativement, te projet compor- 
terait des directives de réglementation 
tarifaire internationale, dont les formules 
ne sont pas encore arrêtées et dont cer- 
taines variantes sont actuellement expé- 
rimentées par les Etats-Unis dois leurs 


négociations bilatérales. Ce sont donc de» 
aspects très Importants et très actuels 
du transport aérien International qui -ont 
impliqués Ici. 

L’histoire récente de cette action, légis- 
lative montre que cette politique visa 
bien à une double application : intérieure 
et internationale, ou plutôt que caUfrd- 
est un prolongement de celle-là. 

Le texte de loi s'assortit d’une » décla- 
ration directoriale - (BtatemenTof mam. 
gers) conférant au CAB des pouvoir» d». 
crétionnalres pour établir tous programmes 
de promotion de la concurrence; y com- 
pris celui que le Board a- défi lancé aoua 
la formule des « autorisations multiples 
et facultative* ». Le Congrès cautionna 
ainsi te programme énoncé récemment par 
le CAB. C'est là une caution qui pèsera 
de tout son poids dans le procès que la 
compagnie Delta a Intenté en Juin dernier 
au CAB devant les tribunaux pour motff 
d'illégalité et de préjudice causé à l'orga- 
nisation du transport aérien. Mal» les direc- 
tives données Ici ne sont nullement limi- 
tatives, et la formule ci-dessus n’est citée 
que comme un des leviers actionnabtes 
par le Board dans l'application d'une poli- 
tique - s’appuyant au maximum sur lu 
forces concurrentielles du marché et sur 
la compétition bcIubIIb et potentielle .. Ame 
marchés ainsi largement rouverte doivent 
accéder, avec toutes leurs chances, 
anciens et nouveaux transporteurs, et ceci 
à tous les niveaux de dimension et d'im- 
portance, car il s'agit aussi de renforcer 
les petites compagnies qui, au coure des 
débats, n'avaient pas manqué de Be rap- 
peler au souvenir du Congrès. 

Les seules conditions qu’il appartient 
au CAB d’imposer en tant qu’organtam 
régulateur sont d’obtenir le niveau maxi- 
mum de sécurité et d'exdure toutes: pra- 
tiques * prédata ires et antfcompétftfvu ». 

En mettant l’accent sur l'ouverture de» 
marchés et sur I’ « accès automatique » 
à leur exploitation, la déclaration liminaire 
consacre l’Importance de oet objectif, véri- 
table clé de voûte du système: Elle condi- 
tionne son fonctionnement d'en sembla et 
commande, notamment, te mécanisme tari- 
faire. 

Le mécanisme tarifaire est un autre 
des rouages essentiels du système. La 
déréglementation visa à donner aux tarifs 
te maximum de souplesse qu'implique le 
Jeu de la concurrence, mais aussi qui soit 


la convention de Chicago; règle du jeu international 


L A convention relative & l’aviation 
civile internationale, signée à 
Chicago 1e 7 décembre 1944, aura 


Les choix et prévisions de ses auteurs 
ont-ils résisté & l’épreuve du temps? 
Aurait-on pu faire autre chose à. Chl- 


Tenter de répondre & ces questions 
serait sans doute trop ambitieux. H est 
plus réaliste d'essayer de dégager les 
grandes lignes de l'esprit de Chicago et 
d'esquisser un bilan de l'aviation civile 
internationale — telle que l'a structu- 
rée la convention de Chicago — tout 
en réfléchissant à ses perspectives 
d’avenir. 

Le l' r novembre 1944 s’ouvrait la 
conférence de Chicago, où, à l’invita- 


tres, afin d’établir les nouvelles routes 
aériennes internationales et de fonder 
une organisation permanente chargée 
des problèmes techniques et êconoml- 


11 avait été prévu d’élaborer une con- 
vention multilatérale et les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne, le Canada et 
l’Australie avalent présenté chacun des 
propositions différentes visant à établir 
«un nouvel ordre aéronautique inter- 
national ». Après plus d’un mois de 
négociations au cours desquelles furent 
confrontées les thèses très libérales des 
Américains, visant à une aviation R»m 
frontières, et les conceptions plus pro- 
tectionnistes des Britanniques, cher- 
à respecter la souveraineté des 
d’origine et de destination du 


existe aujourd’hui (peu d’amendements 


Par YVES LAMBERT* 

de fond lui ont été apportés en trente- 
cinq ans) était née. 

Cette convention est un instrument 
International original qui jette les bases 
d’une législation technique supra- 
nationale dans l'aviation civUe. En 
effet, tous les Etats qui y sont parties 
s'engagent à mettre en œuvre les sys- 
tèmes de navigation aérienne adoptés 


de l'O-A-CX a élaboré et adopté dix- 
sep t annexes techniques à la conven- 
tion de Chicago, qui portait sur des 
domaines aussi variés que les télécom- 
munications aéronautiques, tes aéro- 


dromes. la météorologie, la navigabilité 
et l'exploitation technique du matériel 
volant, etc. Les nonnes et pratiques 
recommandées que contiennent ces 
annexes sont d'application universelle 
et ont produit une homogénéité techni- 
que unanimement acceptée, qui a per- 
mis à l'aviation civile Internationale de 
connaître un développement rapide, sûr 
et ordonné. C’est un succès qu’il faut 
porter au crédit de ceux — parmi les- 


a trente-cinq ans, & Chicago, aux des- 
tinées de l'aviation civile internatio- 
nale et établirent les règlements tech- 
niques qui de manière générale furent 
les premières ébauches de la très com- 
plète et moderne réglementation tech- 
nique de TOAuCi 


Les <cinq 



La collection Les Grands Voyages 
Dans chacun de ses titres, une introduction 
générale à l'histoire, la géographie 
la culture et les arts du pays concerné 
Les grandes régions que le voyageur est amené 
à découvrir sont ensuite étudiées une à une 
Des renseignements 
pratiques : hôtels 


■L'*- était aussi la première . tentative 
d’établissement d’un, marché commun 


. notion des « cinq libertés de l’air» y fut 


non commerciales (entretien, ravitail- 


du courrier et des marchandises à des- 
tination du territoire de l’Etat dont 


Chicago garantit la première et la 
deuxième de ces libertés pour les vols 
non réguliers. Un second accord, qui 
n’a pas été aussi largement accepté 
que la convention, accorde également 


s’agit de l’accord relatif au transit des 
services aériens Internationaux, signé 
à Chicago le T décembre 1844. 

Cent quarante-quatre Etats sont 
actuellement parties & la convention de 
Chicago, quatre-vingt-douze le sont & 
l'accord, relatif au transit. Un troisième 
accord de transport. Infiniment plus 
libéral signé lui aussi à Chicago, ne lie 
que douze Etats, qui s’accordent, 
moyennant réciprocité, toutes les liber- 
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l’aeronef possède la nationalité : aériens réguliers. 

5) Droit d’embarquer des passagers. On constate donc que ri*r>3 un 
du courrier et des marchandises & des- monde réel dont la géopolitique a bien 

tlnatlon du territoire de tout autre évolué depuis 1944 le libre-échange n’a 
Etat et le droit de débarquer des pas- pas réussi à. s'implanter comme cer- 


mutuel de la souveraineté et des lnté- 



ssgers, du courrier et des marchandises 
en provenance du territoire de tout 
autre Etat. 

A cet égard. Chicago frisa l'échec. 
Les nations affaiblies par le conflit 
mondial n’étalent pas prêtes & ouvrir 
leurs frontières au géant américain, 
qui aurait voulu voir les «cinq liber- 
tés» inscrites sans réserve dans la 
convention. Un compromis raisonnable 
fut réalisé et ce compromis a survécu 
Jusqu'à nos Jours. La convention de 


des accords bilatéraux ainsi conclus 
n'octroie les « cinq libertés » sans 
réserve. 


L’œuvre de l’O.A.C.I. 


Chicago fut la création de rorga- 


devlnt l'Institution spécialisée des 


vi gwimm ua compte h u uiic k* v^uunuc sounaire voir 1 aviation 

assemblée générale qui se réunit tous civUe Internationale se développer 


diffusion 

ARMAND 

COUN 


les trois ans et où siègent les repré- 
sentants des Etats contractants : un 
organe permanent — le conseil, où siè- 
gent trente Etats membres élus par 
l 'Assemblée — des comités et commis- 


sions, et un secrétariat permanent de 
sept cents personnes environ. 

L’ensemble de ces organes, législatifs 
et exécutifs, permet une mise en œuvre 
continue des buts et objectifs de la 
convention de Chicago, qui dans son 
préambule souhaite voir l’aviation 
civile Internationale se développer 
d^uoe manière sûre et ordonnée/*^ 

En . ° u1 £L par ses réunions fré- 
quentes, 10A.C1 permet aux Etats 
membrœ comme aux organisations 
internationales Intéres&w 

^” re ^ f en Mttn mun de nouvelles doc- 
trines et préparer de manière cohé- 
rente des plans de croissance et de 


développement. De nombreux domaines 
techniques, Juridiques et économiques 
ont été traités par l'O-A-CX dans les 


régulière pour les rendre dé plus en 
plus contraignantes, l 'adoption d'un 
nouveau système d’atterrissage tous 
te mp s sont autant d'exemples de suc- 
cès techniques. Dans les domaines juri- 
dique et économique, tes progrès sont 
parfois plus lents. Un régime de res- 
ponsabilité des transporteurs a pu être 


établi le texte. En 1947, U convention 
ayant été ratifiée par le mlalnmm 
nécessaire de vlngt-aix Etats, l'Orga- 
nisation de l'aviation dvile Interna- 
tionale prenait naissance et fixait aon 
siège i Montréal. Devenue par la mite 
nne Institution spécialisée *£fllffe. i 
l'Organisation des Nations unies, 
l’OACJ. compte aajonrd’bnl cent 


d’antres Etats, pour examiner 1 


époque fut pour l'aviation Interna- 
tionale le débat d'une expansion 
extraordinaire • en 1949. les vols inté- 
rieurs et les vota interastftmanx 
totalisaient quelque 13 mini ons de 
Passagers ; l’année dernière. Les compa- 


ra Haye en 1955, le protocole de Gua- 
temala en 1971 et les protocoles de 
Montréal en 1975). H sera nécessaire à 
la poursuite du développement an 
transport aérien que tes Etats jarnffi- - 
nent k un accord dans ce doînaine. 

Grâce à la convention de Chicago, 
l'aviation civile Internationale a pu 
bénéficier des progrès techniques, de la 
baisse des coûts et des tarifs, de l'ou- 
verture générale des pays du monde 
au transport aérien. Grâce à elle, H® 
efforts des laboratoires et des indus- 
tries bénéficient d'emblée d’une tnbnne 
mondiale qui Joue un rôle de catalyseur 
dans le progrès technique. La conven- 
tion a réussi, par lai sagesse de fies dis- 
positions économiques, à éviter «nr®* 
protectionnisme exagéré ne steriiis*- 
le développement des échangea 
qu’un libéralisme Inconsidéré né pWgJf 
qu’à quelques-uns. Après trente-cM 
ans. on peut dire que cette règle du 


tâches, a la ml» en œuvre de» Pj*®* 
régionaux, qni constituant raw R' 
importante des engagements de 1 OA***- 
& l'écheUe mondiale. 
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DANS L'AVIATION CIVILE 


politique américaine de déréglementation 


compatible avec l'économie des exploita- 
tions. Si la direction générale recherchée 
est celle de (‘abaissement des tarifa, il 
fau' donc aussi prévoir les cas et condi- 
tions de hausse. 

Pour rabaissement, Ig projet s'aligne 
sensiblement sur la pratique adoptée par 
le CAB, qui a fait Ici de la déréglemen- 
tation avant la lettre. Les compagnies peu- 
vent. en effet, actuellement réduire leurs 
tarifs inférieurs jusqu'il 70 Vo sans son 
Intervention. Le projet prévoit une limite 
de 50 Vo. mais à charge pour le Board de 
(‘assouplir vers l'abaissement tarifaire s’il 
le Juge opportun. Un des critères d'oppor- 
tunité pourrait être celui du taux d'infla- 
tion, Introduit dans le texte du Sénat, 
mais amis dans celui de fa Chambre, ce 
qui valut à celle-ci les critiques des compa- 
gnies. 

Pdut la hausse, la marge de manœuvre 
autorisée est naturellement beaucoup plus 
mince. Le CAB n’intervient pas présente- 
ment, jusqu'à concurrence de 10 “/» dans 
certains marchés. La nouvelle loi est plus 
restrictive : 5 */o maximum automatique- 
ment dans tout marché sans monopole 
— maïs le projet comporte une définition 
nouvelle et plus stricte de cette notion que 
celle qu'utilisait le Board. Passé ce seuil 
de S Va, taule augmentation tarifaire exige- 
rait son autorisation. 

Voilà donc la nouvelle politique aéronau- 
tique des Etats-Unis inscrite dans la foi 
après s'étre amorcée dans les farts. C'est 
assurément un grand tournant historique, 
et rien d'étonnant A ce qu'il provoque les 
réactions les plus diverses, depuis les affir- 
mations tranchées jusqu'aux flottements du 
doute. 

L'argumentaire des compagnies, parties 
prenantes ou perdantes, ne saurait briller 
par l'objectivité. Plus remarquables sont 
les positions arrêtées de certains théori- 


ciens et expert» : leur affrontement 
confirme que l'économie n'est pas. ou pu 
encore, une science exacte. On a repris 
à cette occasion, el en y Insistant même 
parfois, certain argument classique voulant 
que le transport aérien soit un secteur par- 
ticulier auquel on ne saurait appliquer les 
normes et les solutforw structurales et éco- 
nomiques valables pour d'autres. Cela 
reste à voir — mais on sera sûrement fixé 
sur ce point A l'Issue de cette expérience 
et c'est au moins un des avantages qu’elle 
présente. 

Le président Carter et son administration 
ont sélectionné le transport, aérien comme 
un des terrains d'application de leur pro- 
gramme de libérai! sa U on des marchés et 
de promotion des besoins du consomma- 
teur- A un niveau d'intervention plus géné- 
ral et plus élevé, le président a tenu A 
souligner qu'il utilisait IA un des leviers de 
sa politique anti-inflationniste. On peut bien 
voir îd une réaction A la crise de 1972- 
1973, suivie de la récession des années 
1974-1975. autrement dit un effet d'évolu- 
tion cyclique. C'est du moins ce qu'affir- 
mait tout récemment M. Secor Brown b, 
ancien président du CAB et adversaire dé- 
claré de la déréglementation qu'il conteste 
A peu près sur tous les points. Rien de 
particulier ici, A son avis ; rien d'original, 
mais simplement la remontée d'une vague 
entraînant la transport aérien .avec le reste 
dans son mouvement C'est IA, en un sens, 
aligner celui-ci sur l'économie générale et 
tout en dévaluant l’argument de sa singu- 
larité. dégonfler quelque peu la nouvelle 
politique et ses promoteurs de leur origi- 
nalité. Mais il reconnaît en même temps 
que les. premiers effets de ta déréglemen- 
tation — positifs ou négatifs — ne «ont pas 
probants et qu'il faut attendre encore pour 
juger. C'est une conclusion sur . laquelle 
tout le monde peut être d'accord. 


L’accord bilatéral avec l’Allemagne 


A U cours de novembre 1978, on a 
enregistré deux événements marquants 
dans le transport aérien International : la _ 
conclusion d'un nouvel accord bilatéral ’ 
entre les Etats-Unis el la République fédé- 
rale d'Allemagne et la réunion de la trente- 
quatrième assemblée générale de HATA. 
Spectacle contrasté ai l'on oppose un ca- 
dre de participation mondiale — celui des 
qualrovingt-neuf compagnies représentées 


. à Genève — A une relation Internationale 
minimale — celle que le bilatéralisme ré- 
duit au -dialogue de deux pays seulement. 
Mais le contraste s'arrête A cet effet nu- 
mérique. Les deux événements ne sont pas 
seulement contemporains mais liés et soli- 
daires entre eux. L’IATA a fait le point, 
comme tous les ans. de la situation du 
trareport aérien mondial et préparé la 
place qu'elle doit y occuper dans l'avenir. 


Lee Etats-Unis, de leur côté, ont franchi 
une étape de plus dans le développement 
d» leur politique de déréglementation en 
avançant sur l'échiquier du bilatéralisme la 
pièce Importante qu'est leur nouvel accord 
svao l'Allemagne occidentale. La protocole 
d’accord signé le 1” novembre entre ces 
deux pays comporte les dispositions essen- 
tielles suivantes. 

REGIME TARIFAIRE 

Le régime introduit dans les nouveaux 
accords bilatéraux négociés par les Etats- 
Unis comporte, on le sali, deux variantes. 
L'une consiste pour les compagnies dm 
deux pays A proposer .leurs tarifs qui 
entrent en vigueur automatiquement, sauf 
abjection, mais qui dpivent alors recueillir 
l'accord des deux parierai res. Cette condi- 
tion définissant l'éventualité la plus Impro- 
bable, la formula aboutit A ta libéralisation 
maximale. Elle figura notamment dans le 
nouvel accord bilatéral conclu entre les 
Etate-UnJ» et Israël, que les Etats-Unis 
considèrent A ce titre comme un précé- 
dent 

L’autre variante Introduit dans le système 
la notion de « pays d'origine », qui permet 
& chacun des deux partenaires de contrô- 
ler les tarifs applicables au trafic origi- 
naire de son territoire sans pouvoir s'oppo- 
ser. donc, A ceux proposés par Vautre. 
C'est ainsi une formule plus restrictive. On 
la trouve notamment dans le récent accord 
entre les Etats-Unis et les Pays-Bas, et 
c'est celle qui a été finalement adoptée 
dans l’accord conclu avec te R-F-A. 


Pour le régime tarifaire, les Etats-Unis se 
sont efforcés naturellement [ d’obtenir 
l'adoption de la formule de libéralisation 
maximale. Comme l'accord s'est fait sur la 
formule restrictive, iis ont appliqué le prin- 
cipe limitatif au domaine de l'ouverture 
des territoires, c'est-à-dire' de l'extension 
des points de desserte concédés. 

La politique américaine dite des « deux 
ouverts - ( Open Skies), telle - qu'elle est 
définie par les dernières directives du 
président Carter en data du 21 août 1978, 
comporte l'ouverture élargis des territoires 
pour faciliter l'accès aux marchés et réa- 
liser leurs potentiels au maximum. Mais les 
sept objectifs de ces directives formait un 
corps de doctrine et sont solidaires.. SI 


run d'entre aux n'est pas atteint, ou J'esr 
Imparfaitement, n y a faille dans la système 
et la rétorsion se justifie. Alors on retombe 
dans le classique marchandage bilatéral. 

Ce nouvel accord bilatéral s'aligne donc 
très largement sur la politique de dérégle- 
mentation telle que la conçoit l'administra- 
tion actuelle des Etats-Unis et telle que 
ceux-ci rappliquent résolument aux nou- 
veaux accords qu'ils négocient internatio- 
nalement- Il n'est pour s'en assurer, que 
de rappeler les sept objectifs de la poli- 
tique des - deux ouverts » énoncés par le 


présidant Carter et qui. dans l'ordre de sa 
déclaration du 21 aoQL se résument comme 
suit : 1) stimulation de la concurrence tari- 
faire ; 2) libéralisation des vols - charter » ; 
3} élimination de toutes restrictions appli- 
cables aux capacités, fréquences, types 
d'avions et droits de trafic ; 4) élimination 
des pratiques discriminatoires et déloyales 
à l' égard des compagnies américaines ; 

5) désigretlon multiple des enlreprisès ; 

6) ouverture maximale des territoires pour 
V expansion des marchés: 7) développe- 
ment et facilitation des services cargos. 


Souveraineté nationale et concurrence 


L ES progrès de fa diplomatie aéronau- 
tique des Etats-Unis, que vient de 
confirmer le nouvel accord avec l’Alle- 
magne. nous Invitent A dégager, avec les 
nouveautés qu'elle apporte, certains points 


Dans les négociations bilatérales tradi- 
tionnelles. l'équilibrage des concessions 
réciproques donnait lieu aux échanges les 
plus divers : route pour route, droits pour 
droits, point de desserte contre « Cinquiè- 
mes Libertés », etc. Les panoplies dont les 
Etats disposent existent toujours, d'où l'on 
tire des combinaisons et des possibilités 
de marchandage vastes ou limitées, selon 
les cas et les contextes. Mais la politique 
de déréglementation, polarisée sur le levier 
tarifaire et l'ouverture des marchés, tend 
A réduire r essentiel de l'affaire A J'échange 
» ouverture des territoires » contre - accep- 
tation du régime tarifaire» — troc que 
résume en anglais la formule lapidaire 
- Route for raie ». Cest ce que note judi- 
cieusement le directeur général de MATA, 
M. Knut HammarskjÔeld, dans l'analyse 
très poussée et pertinente qu'il a faîte de 
la nouvelle conjoncture dans son rapport A 
ressemblée générale de Genève, en no- 
vembre dernier. 

Pour le moment, les Etats-Unis pour- 
suivent l’implantation de leur nouvelle poli- 
tique en concluant des accords qui, sur 
certains points précis du moins (exclusion 
des restrictions applicables A la capacité 
et A la i Cinquième Liberté »), récusent la 
présomption de modèle oui s’attachait à 
Bermudes II. Sur l’échiquier européen, 
raccord obtenu avec l'Allemagne de 
l'Ouest est une pièce majeure, mais on 


note aussi, par ailleurs, que fa dernière 
phase des pourparlers avec l'Italie vient 
de s’achever sur un échec complet 
A défaut d'interroger un avenir encore 
incertain, on peut. Il est vrai, se reporter 
aux quelques résultats acquis D'après les 
statistiques de l'IATA figurant dans le rap- 
port de rassemblée de Genève, les pre- 
miers effets de la déréglementation n'appa- 
ralssent pas très clairement pour l'année 
1978 sur l'Atlantique nord- SI. en effet, le 
trafic régulier a augmenté sppréclable- 
ment entre les Etats-Unis et l'Europe et 
surtout entra les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni. c'est au détriment du secteur « char- 
ter» qui, lui, a régressé. Cela signifierait 
que les deux secteurs recherchent encore 
un équilibre difficile dans un système qui 
les jumelle pour leur commune promotion. 
Cela signifie surtout que ce système a 
besoin de beaucoup plus de temps et de 
maturité pour adapter ses innovations A la 
conjoncture d'aujourd'hui 
Sur le plan plus général des principes 
rien n’est opposable Internationalement aux 
pouvoirs de réglementation et de décision 
d'une administration nationale. Mais toute 
souveraineté nationale doit reconnaître 
aussi quB, sauf à concéder, le cas échéant, 
un minimum ralsonreble de dérogations A 
Gon principe et A ses effets, aucune vie 
internationale n'est possible : c'est alors la 
loi du renard fibre dans le poulailler. On 
comprend fort bien la prudence préconisée 
par plusieurs pays du tiers-monde qui ont 
de bonnes raisons de redouter le déchaî- 
nement d'une concurrence A laquelle Ils 
sont loin d'avoir tous les moyens de faire 
face. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


AFGHANISTAN 
(2G mars 1979) 

Président du conseil révolutionnaire et 
président du conseil suprême de la dé- 


i défense et ministre 


cation supérieure : M. Mahmoud Souma ; 
défense : ' colonel Mohammad Aslam 
Wathandfm 

chid Djalüi. 

M. Abdul HaJti m Sharihg Djouzdjanl ; 


chid Djalüi; Justice et procureur général : 
M. Abdul fluWm Sharihg Djottzdjanl * 
nu et électricité : U. Mansovr Htuhemie 
plan : ». Mohammed Sediq Alamyar 
information et culture: ». Khgal 
Mohammed K atai oa zt : communications : 
». Sayed Mohammad GhuJabzoï ; inté- 


ALGERLE 
[8 mon 1979) 

la République, chargé du 
l défense: colonel Chatlli 


. Btmdjedtd; premier ministre, chargé < 
consetl- 


minlstère de l’intérieur; ». Mohamed 


rieur: ». Stter Djan Mazdauryar * mines 
et Industries: ». Mohammed Ismaü Da~ 
nesh ; commerce : ». Abdul Qoudoua 


lets auprès du 
bllque : MM. 
Ahmed Taleb là 
rai de la préside 
». Abdelmalek Bain 
affaires étrangères; 
Banyahia; agri< 
agraire: ». Salin» i 
culture: M. AbdeOu 
ces hydraulique* : 
travaux publics : », 
énergla et Indus] 
». EeUcocern Nabi 
». SaSd Ait-Meai 
lourde : ». Vohame 
». àThomed T al a ; 
nagement du temtc 
d elhamid Bratitmi ; 
*afc Bouhara ; ensel 
recherche sdenttfl 

Brerhi ; éducation ; 

TQubl ; travail et 1 
celle : ». Moulout 
marcs : ». Abdelgh. 
télécomm uni cations 
puini ; habitat, co 


Ghorbandl ; transports: ». Banq Cha- 


». Abdul Kartm Misai] ; édu- fidi ; frontières: ». Saheb Djan Shanûii. 




• M. Constantin Alh anas sov, am- 
bassadeur de la République populaire 
de Bulgarie, a donné une réception 
le 12 avril, & l'occasion - du lancement 
dans l’espace du premier cosmonaute 
bulgare. 

• L’ambassadeur du Mexique et 
. Mme Flores de la Pena ont offert une 

réception le 24 avril, à l’occasion du 
séjour en France de M. José André* 
oteyxa, ministre du patrimoine et du 
développement industriel, et de 


• L’ambassadeur de Finlande et 
Mm* Aaxno KarbEo ont donné une 
réception le 25 avril, & l’occasion de 
la visite à Paris de M. JEaijo 
Korhonen. sous-secrétaire d’Etat aux 
affaires étrangères. 

• A l'occasion de sa visite en 
France, M. Co n sta n ti n T sali os. prési- 
dent de la République hellénique, a 
reçu les- insignes et le diplôme de 
docteur « honoris causa >, a la Sor- 
bonne, le 27 avril. 


Une Berime d’exception. 

gggjjü 
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Mohamed Seddlk 
un et révolution 
11; Information et 
I Mehrl ; reseour- 
Ahmed Ohaaalt ; 


lté : ». Abderre- 
oent supérieur et 
: ». Abdelhak 

Mohamed Kh*r~ 
latloo profession - 
wn eztane ; oom- 
Afcbi ; postes et 
r. Mohamed Zen- 

Ijid Amichiche ; 
Mohamed Chéri] 
etc use*; ». Bakt 


transporta : ». Salah GoudfÜ ; Justice : 
». Lahcène SovJi; secrétaire général du 
gouvernement : ». Snuûl Bamdani ; se- 
crétaires d'Btst; »». Ahmed Houhat 


fl 000, soit 68 %. 

du siégea A la 

différants partis : 


Parti 


socialiste espagnol 
irAVJsj : JTOUU 0 voix soit 29,4 %. 
121 siégea ; parti communiste espagnol 
(P.OA.) : 1 B62 000 voix, soit 10,7 %. 
23 siège» ; Convergence et Union de la 
Catalogne (C.U.C.) : 462 000 voix soit 
3,2 %, 9 siégea; Coalition démocratique 
(CJJJ : 1 025 000 voix Soit 5 B %. fl Siè- 
ge* : Parti nation si basque fP-N.V.) : 
2S9 700 voix soit LS %. 7 siégea ; parti, 
socialiste andalou fP-S-A.) : 319 000 voix, 
soit L.7 %. 3 siégea ; Herrt Batasuna 
(EB.) : 172 870 voix soit 09 %, 3 sièges ; 
Union nationale ' rtJ-N,) : 362 413 voix, 
soit 2 %, I siège ; Euskadlico Bsqui 


-, Catalogne ( g J LC .) : 

229 344 voix soit 0.6 %, J siège; Union 
du peupla canarien (Uf.C.) : 18 000 voix 
1 auge ; Parti arsgonala régional (PJLR.) : 
37 163 voix 1 siège.; Union du peuples 


Suarez Gonzalez ; vice- présidents : géné- 


ral Manuel Gutierrez Mellado (chargé 
es problème* de sécurité et de La défense 
atlonale) et ». l'émonda AbrU MartoreU 


». Marcelino O raja Agutrre ; finances : 
». J aime Garcia Anaaeros; Justice : 
». Inlgo Casera LaXaülnde ; intérieur : 


général Antonio . 


Frein; trava 


Nouas : travail ? ». Rafael Calco Ortcga ; 
Industrie : ». Carlos Bustelo y Garcia det 
Seal; agriculture : ». Jointe Lamo de 


Esptâosa.; commerce.: ». Juan- Antonio 



l à 
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Godard Tour Détour Deux Enfants 


T ON image, c'est toi ou c'est 
quelqu'un d'autre ? Dans 

l'ombre, comme à l'affût. Il y 
a une voix. En face, remplissant le 
cadre, un enfant s'étonne, s'interroge, 
se tait ou essaye de répondre. Un 
entant réagit- à cette voix, La voix est 
touiours là, une voix lente, entêtante, 
têtue, insistante. Une voix qui observe 
et qui s'observe, qui regarde ses mots 
et leur fait faire d'étranges allées et 
venues. EJIe a l'air de questionner, elle 
pose en effet des questions ainsi qu'on 
pose des jalons, ainsi qu'on pose un 
regard, mois c'est tellement hors des 
habitudes que l'on dirait parfois des 
bombes. Elle relance, elle inquiète ce 
qui va de soi, elle avance des Intrigues, 
des digressions, elle voudrait tout 
comprendre, tout ce qui n'o apparem- 
ment pas de rapport, à son tour comme 
un enfant qui n'arrêterait pas de 
demander c pourquoi P ». Cette voix, 
c'est celle de Jean-Luc _ Godard dans 
lo série qu'il a réalisée avec Anne- 
Marie Miéville en vidéo pour la télé- 
vision, France Tour Déhnr Deux 
Enfants (1). 

Sous forme d'un grand feuilleton 
en douze épisodes de vingt-six minutes, 
qui, pour s'ajuster aux normes et usages 
du petit écran, est en même temps 
émission de variétés, dialogue, jour- 
nal, documentaire, magazine, programme 
conçu pour s'insérer parmi les outres 
avec 50 propre grille, son dispositif 
morcelé et répétitif, la série, plus encore 
que Six fois deux, imite la rhétorique 
télévisuelle, prend en compte ses décou- 
pages, ses genres, ses indicatifs, ses 
rythmes, sa signalisation. France Tour 
Détour suit la règle du jeu, mais c'est 
pour la dérouter, elle en donne Jes 
formes pour s'en servir tout autrement, 
pour jouer avec ses règles. Car U y a 
du jeu dans ce travail, de la désobéis- 
sance et du déguisement dans cette 
grève du zèle. Dans ce goût du jeu, qui 



n'empêche qu'il puisse être grave et 
joyeux, agité et surprenant. Il y a une 


L 'ENVIE de faire semblant, celle de 
manipuler et d'assembler des pièces 
détachées. Et aussi un point de vue 
d'où explorer la réalité d'un autre 
œil, pas à la même hauteur, en état 
d'étrangeté (notamment dons les 
séquences sur « les monstres », les 
outres et. les adultes, les gens normaux). 
L'envie, enfin, de s'adresser à deux 
enfants, de prendre Camille et Arnaud 
pour interlocuteurs privilégiés, pour par- 
ler de tout avec eux et d'abord de ce 
qu'ils sont en train d'apprendre à 

Un vrai petit garçon et une vraie 
petite fille d'une dizaine d'années et 
non plus de grands enfants, tels ceux 
qui ont. fasciné : le cinémo de Godard 
jusqu'à' N ureéra' deux. Chacun' eh six 
« mouvements », la caméra accom- 
pagne Arnaud et Camille d'après les 
moments-clefs d'une journée. Elle prend 
son temps et leur temps, ' c'est-à-dire 
qu'elle Jes fait pauser, les distrait de ce 
qui les occupe, voire les arrache à leurs 
.activités, les arrête en chemin, ce che- 
min qui va du réveil au sommeil, de la 
famille à l'école, puis de l'école à la 
famille, des mathématiques à la récréa- 
tion, des devoirs aux loisirs, de la 
télévision aux parents, d'un emploi du 
temps ou d'un rôle à un autre, d'une 
définition à une énigme. 

Déjà, dans Deux ou trou choses que 
je son d'elle. Godard faisait demander 
à un enfant : « Maman, qu'est-ce que 
c'est, le langage ?» Et elle de lui 
répondre : « Le langage c'est la maison 


dans laquelle l'homme habite. » Ici, la. 
voix off, à laquelle sont confrontés tour 
à tour Camille et Arnaud, lance avec 
obstination des mots et des images, 
énonce des devinettes ou des ebo rodes, 
suggère des associations, déclenche des 
courts-circuits. Le jour et la nuit, l'or- 
gent et le corps, la vitesse, le commerce, 
le travail maternel, l'Etat, la présence 
et l'absence, le reflet et les doubles, la 
lumière... Comme on dit, ce ne sont 
pas des questions à poser à des enfants. 


E N comparaison avec la manière dont 
le petit écran représente les enfants 
— comment ils sont montrés et de ' 
quoi on leur parle, le lieu commun 
que l'on veuf établir ovec eux (2), — 
dans ce refus réside l'audace de la 
série, son impertinence. Elle est d'au- 
tant plus forte que Godard court le 
risque de s'exposer, et visiblement, en 
apparaissant comme* trouble-fête - dt 
en ne cachant pas sa position de maî- 
trise, ce qu'elle a d'envahissant et de 
gênant, au silence, à des résistances, à 
la solitude, à des questions sans réponse 
ou à des questions qui sembleront des 
réponses, à l'ambiguïté d'un contrat 
pervers où II faut paraître vouloir le 
dernier mot alors qu'il s'agit seulement 
de chercher par où commencer. C'est 
cette épreuve de la communication que 
filme Godard ovec Camille et Arnaud, 
en osant parler autrement, en rusant 
avec le pouvoir de la langue, cette 
tentative de parier à contre-temps, sans 
être sur le même terrain : « Les enfants 
sont an monde secret et pourtant, ajou- 
tait Jeon-Luc Godard à propos de France 
Tour Détour, c'est notre début sur la 

**"*" * JEROME PRIEUR. 


L’opium des petits 


UT*. des enfants américains d’âge 
préscolaire (deux â six ans) que la 


Marie Wlnn, dans son livre TV., dro- 
guez (1). tire son originalité du fait 
que. contrairement à d’autres socio- 
logues, elle écarte délibérément le 
contenu des programmes télévisés ; 
selon elle, en effet, l’important n'est 
point ce qu’on regarde sur le petit 
écran mais le temps consacré a le 
regarder. Et sa première conclusion 
est que ce temps, dédié & la consom- 
mation passive d’émissions TV, a 
radicalement modifié la vie. le rapport 
an réel, la qualité des échanges et 
l’ensemble des activités d’une géné- 
ration d’Américains. 

Ce que la télévision prend aux 
enfants, c’est d’abord leur temps, ce 
temps libre d’après l'école et le travail 
(aux Etats-Unis, de nombreuses émis- 
sions enfantines commencent dès 
8 heures du mutin, avant le moment 
de partir pour la classe) TUl, dans 
les générations d’avant, était consa- 
cré aux relations familiales ou sociales. 
Les partisans d’une « bonne télévi- 
sion » (considérant comme acquis et 
irréversible que tous les foyers amé- 
ricains passent leur temps de loisir 
devant leur récepteur) ont lutté pour 
que ce « temps de télé » ne soit 
point perdu, qu’il soit mieux utilisé 


en jouet éducatif. Oh programme 
comme Sesame Street (2) reflète ce 
souci pédagogique, bien qu’il soit 

préoccupant d’appr“ J ' 

docteurs de cette 
recours à un moj — -- — — - — - 
logie moderne, sous la forme de la 


AU FESTIVAL DE LAUSANNE 

«louer avec les caméras 


E N cette - Année de l'enfance 
da nombreuses manifestations 
c I n ématographiques s'apprêtent 
certainement i sacrifier au culte, 
éphémère, des chérubins. On peut 
parier que peu d'entre efles attein- 
dront le sérieux, l'ambition et' l'exJ- 
gance du désormais classique festival 
de Lausanne (1). A la sévérité 

d'une programmai ion extrêmement 
rigoureuse (le comité de ' sélection 
comptait, parmi ses membres. 
MM. F. Buache. directeur de la ciné- 
mathèque suisse, et E. Deiessert. 
ancien illustrateur de la série Sasame 
Street) vinrent s’ajouter un certain 
nombre d'initiatives heureuses et . 
stimulantes, notamment une exposi- 
tion d'appareils anciens, de l'ére du 
pré-cinéma, provenant des collections 
de la cinémathèque suisse et du 
musée du chôteau d’Annecy (lan- 
ternes magiques et autres merveil- 
leuses machines optiques comme les 
thaumatropes. les proxlnoscopes et 
phénaklstiscopes qui donnent t’IHu- 
sion du mouvement à l’aide ae des- 
sins). Intégrée è cette exposition, 
dans le môme espace, quatre ateliers 
étalent, par ailleurs, mla è la dispo- 
sition du très jeune public qui put 
ainsi. conseiHè par l'équipe du 
cinéaste Ernest Ansorga, réaliser, 
cinq Jours durant des filma d’ani- 
mation en auper-8 en employant 
diverses techniques comme les des- 
sins animés, des écrans de sable, 
le papier découpé, des . marionnettes 
en plastlllne. etc. L'ensemble des 
films produits dans cas ateliers, éton- 


nants de créativité, fût récompensé 
par le prix de la Presse 

La sélection officielle comprenait 
un nombre Important de films réa- 
lisés par des écoliers ou des lycéens 
suisses dans le cadre du .■ tiers 
temps « pédagogique L’Intérêt de 
ces films (en auper-8 aussi) résidait 
dans leur éloquence pour exprimer 
comment dps enfants, ou des ado- 
lescents d'aujourd'hui, ressentent h» 
manda qu'ils voient è la télévision : 
la publicité omniprésente (Pro-publî- 
cltas), les reportages sportifs f Jeux 
olympiques), la violence (le Pou- 
lailler), la politique (la Vraie fin de 
Hitler), etc. Le plus beau, sans 
doute, le plus fort de ces courts 
métrages fut Bad, réalisé par les 
élèves de l'Oberrealschule de Zurich 
avec un goût punk d'une superbe 
élégance, que le jury des Jeunes 
récompensa de son prix. Tous cas 
films, par 'la liberté de leur forme 
et leur grinçante ironie, indiquaient 
à quel point les enfants réalisateurs 
s'inquiètent peu du réalisme et cher- 
chant plutôt è provoquer, par lae 
vertus propres au cinéma, un magi- 
que éblouissement 
Dans cet esprit, le film américain 
Jouons avec la c arriéra (de J. Mil, 
J. Fprdham et S. Vangeel) démontra 
comment, au moyen d'effets simples, 
bon marché et facilement accessibles, 
de très jaunes enfants peuvent rôalJ- 
eer des films d'animation d'appa- 
rence très professionnelle : les 
petits spectateurs du Palais de Beau- 
lieu foû les projections étalent gra- 


tuites) suivlrert avec Intérêt ce Wm. 
qui explique, avec une remarquable 
adresse pédagogique, comment le 
cinéma est Illusion et jeu menus/ è 
la portée de tous. 

D'autres films encore, notamment 
ceux réalisés par les enfants de 
l'Atelier de cinéma d'animation 
d'Annecy (Pour taire la portrait d'un 
oiseau) ou ceux des Jeunes élèves 
du studio tchèque de Qottwaldow 
(Ai the o tter’a et Anniversaire en 
Fan 2000) prouvèrent môme que. aur 
le plan de ('Imagination et de la 
dextérité, les Jeunes réalisateurs ne 
le cédaient en rien sux profession- 
nels. Parmi les films de ceux-ci, Il 
faut surtout signaler un authentique 
chef-d'œuvre, r Apprenti sorcier, du 
maître tchèque Karel Zeman. Inspiré 
d'un conte traditionnel qui permet à 
Zeman (encouragé par les récentes , 
théories de Bruno Bettelhelm) de 
ranimer les plus vieilles teneurs 
enfantines, ce fllrr. réconcilie les 
cauchemars d'aman et cette crainte 
de toujours : que le disciple surpasse 
la maître, que l'enfant ne devienne, 
trop lôt. adulte. 

Une telle crainte n’efneuralt pas 
Lausanne, au contraire ; tout fut fait 
pour que l'enfant cessât d'ôtre télé- 
spectateur passif et devienne, en 
Jouant, un authentique créateur. 

L R. 

(1) Le deuxième Festival Interna- 


(estival, voir le Monda diplo- 
matique de juillet I9TT. 


enfants. 

S OURCE de communication unila- 
térale, elle crée chez le su;er qui 
la regarde un comportement essf>ntl ai- 


des années 50. on avait salué 
apparition comme un remède salutaire 
contre l’éclatement des familles ; or 
il s’est révélé que, au contraire des 
apparences, dans les foyers, elle divise, 
Isole, cloisonne ; elle renvoie chacun 
à une léthargie de type narcotique ; 
elle a mis fin à la parole oirenvae, 
aux rites familiaux, bref, à la singu- 


sfonnalrcs, elle, est devenue une effi- 
cace « babv sitter électronique », elle 
renvoie à plus tard les conflits et agit, 
notamment sur les tout-petits, comme 
sédatif, un anesthésique provl- 


pour museler leurs enfants; 
sens, elle constitue la plus insidieuse 
des drogues, car on l’administre aux 
autres dans le but de orodu*re un 
6me. 
h y p n 

petit écran, l’enfan 
temps de jouer, de se frotter au 
monde. Poussant plus loin ce raison- 
nement, Marie Wlnn établit un '!«□ 


l’abondance », et Tin traduction de la 
télévision dans les foyers américains 
(rappelons qu’entre 3952 et 1972, 
période d'expansion de la télévision 


rés pendant une décennie, les pro- 
blèmes de l’enfant Immergé dans sa 
télévision explosent plus tard, n at- 
tendus et parfois Insolubles; le direc- 
teur d’un centre scolaire de Harlem 
explique que l'augmentation specta- 
culaire du nombre d'aphasiques est 
due au fait que les anfants. avant 
d'aller â l’école, ont passé le plus 
clair de leur temps devant leur appa- 
reil de télévision sans que personne 
ne leur parle. Chea les sujets fragi- 
lisés par leur environnement socio- 
économique, la télévision, à trop faite 
dose, perturbe af"*i le lien entre 
l’Imaginaire et la réalité. Cela expli- 
querait aussi, du moins en partie, 
cette violence sans conscience et sans 
remords des jeunes délinquants de la 
fin des années 70 (ils ont vu se com- 
mettre plus de cinq cents assassinats 
en moyenne par semaine durant des 
années, sur le petit écran fauvllal). 

M ARI® WTNN a basé son étude 
sur des enquêtes réalisées, pour 
l'essentiel, auprès des classes 
moyennes de Denver (Colorado) et de 
New- York; sans doute, une analyse 
plus fine, qui tiendrait compte davan- 
tage des différences entre les classes 
fortunées et tes milieux défavorisés, 
serait moins homogène, moins globa- 
lisante. Sa réflexion pèche aussi par 
optimisme â l’heure de formuler des 
solutions ; son a écran noir » 
(laisser la télé débranchée) relève un 
peu de l’utopie écologiste ; quand â 
son Idée de « retour à la vie fami- 
liale ». Il faudrait pouvoir prouver 
que celle-ci serait, dans tous les cas, 
source effective d'épanouissement* 
Cela étant. 11 sera bien difficile, 
désormais, pour ceux qui auront lu 


son livre, de ne point voir, dans la 
télévision administrée aux enfants, 
la plus dure des drogues douces. 

NOELLE DE CHAMBRUN. 

(1) Edition* Fleuras. Paris. 1976, 
304 poses. 45 F. 

(2) Voir t ce sujet l’article de Michèle 
Matteiart «*anw le Monde diplomatique de 
juillet 1977. La chaîne française PB 3 a 
acheté des extraits de Ses «une Street 
qu'eue a diffusés, à partir de janvier 
1974. sous le titre Boniour Sésame ; cette 
série a ensuite Inspiré des émissions ori- 
ginales comme : On rue Sésame, Casimir 


; Vile t 


enfants. 


.. .Â 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


Le Conseil de sécurité exprime 
son anxiété devant la situation au 
Sud-Liban . ... 

réuni en session extraordinaire le 26 avril poux 
examiner la situation au Sud-IÆon, n > 
i 4crrmnriA r à l'issue des débats, que soit respectée 

et l'indépendance du Liban à 1 Intérieur de sra 
frontières internationalement reconnu*» et U l a 

à ^ 

sfrrrsff» 

déploiement du contingent de l'armée libanaise 
dans le sud du pays. 

M et lance un appel au gouverne- 
ment sud-africain 

Le mois dernier. Je Conseil de sêenrMée'etalt 
aussi réuni, à la demande du président du 
groupe africain, poux examina le problème de 

Mahlangu, condamné à. mort. 

DROITS DE L'HOMME. - La 
droits de l'fcomma « terminé te 16 mon sa trente- 
einqulème session, qui s'était ouverts la 12 ^évHer 
à Genève. Au cours de cette » < ^ {on ’ 
sa compétence à de nouvelles régions Béograph 
Elle a d éc id é, d’antre part, de continuer l élabo- 
ration d'un certain nombre d’instruments inter - 
nationaux concernant les droite de - 

Pour la. vremiùrc fois, la commission a discuté dp. 
d^lfSoZpérUi considéré MM 
une responsabilité de la communauté Vn tgrTKtf tonfl^ 
D'autre part, elle a pria des mesures «J«wnm son 
programme et ses procédures de travail. Elle a 
notamment recommandé au cmsea ècorcom*?"* 5*. 
social d’augmenter sa composition en portant de 
ttwte-dewà quarante-trois le nombre *f *es 
membres et d’élargir son mandat. La commission 
examiné la situation en te qui 
les droits de l’homme en Afrique australe, au Chili 
et dans les territoires arabes occupés. EOe l i- 
ment pris des mesures sur la situation dan» te» pay * 
suivants: Guatemala, Nicaragua Gain 
riale Kampuchea, Bolivie. Birmanie. Ethiopie, Indo- 
nésie. MtdasaU Paraguay. République de Coré e, 
Ouganda, Uruguaÿ. Imita, OU a 
cupation concernant la situation des immigrants 

°*t_'^8' l wi^M , dê» droits de l'homme, créé d ans te 
cadre du pacte international relatif aux droits civOs 
et politiques, a ouvert les travaux de sa sixième 
session le 9 avril. Il est chargé d'examiner te»rap- 


le 17 avril, son programme de travail pour 19 79. 
Ce faisant, fl a décidé de continuer d soutenir fer- 
mement la lutte du peuple namibtath V*™}?*? l a 
lutte armée sous la direction de la SWAPO.et d aug- 
menter le nombre des Etats membres du Ponds des 
Nations unies pour la Namibie. 

DECOLONISATION. — Le sous-comité des petits 
territoires du comité de la décolonisation a termine 
le 6 avril l'examen de la situation d Tokelaou, 
administré par la Nouvelle-Zélande. U s’est ensuite 
penché sur la situation d Pitcairn et d Sainte-Hélène, 
administrés par le Hoyaume-Uni. 

DISCRIMINATION RACIALE- — Le comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale a tenu sa 
dix-neuvième session d Porto, du 26 mars au U aura, 
n est chargé d'examiner les rapports aes ftais 
parties d la convention pour l’élimination de la 
discrimination raciale. 


L'AFRIQUE DU SUD. — Le comité du Conrefl de 
sécurité chargé de suivre la mise en «œuvre ae 
l’embargo sur les armes d destination de l’Afrique 
du Sud a ouvert, le 3 avril d Neio York, s a pre mière 
session depuis sa création en 1977. Le 12 avril, fl a 
lancé un appel aux organisations non gouvernemen- 
tales, aux groupes privés et aux partùmüars Pf mr 
les inviter d porter & sa connaissance les cas éven- 
tuels de violation. 

NON-RECOURS A LA FORCE. — Le comité spécial 
pour le renforcement de Vetfieaotti du £rt»c*P * de 
non-recours d la force a ouvert sa deuxiè me se ssion 
le 17 avril. Il a pour mission d’établir un projet de 
traité sur le non-recours à la force. 

MAINTIEN DE LA FAIX. — Le comité spécial des 
opérations de maintien de la paix a ouvert le 2 avril 
sa première session de l’année. M. Leslie O. Barri- 
man (Nigéria) en a été élu président. 

CONFERENCE MONDIALE DU DESARMEMENT. — 
Le comité chargé d'examiner tes condmems d un» 
réunion d’une conférence mondiale du t désarmement 


louoeize session ti 

septembre. 

TERRORISME INTERNATIONAL. — Le comité 
spécial du terrorisme international a tenu sa troi- 
sième session du 19 mars au 6 avril, n a proposé 
diverses mesures à l’intention de te prochaine 
session de l'Assemblée générale de l'OWU .* harmo- 
nisation des législations nationales avec les conven- 
tions internationales ; mise en anerre des obligations 
internationales, prévention de la préparation sur le 
territoire d'un Etat d'activités terroristes dirigées 
contre un autre Etat. Il a aussi suggéré que r Assem- 
blée générale et le Conseil de sécurité accordent 
une attention particulière aux situât?"-- -* 
problèmes gid engendrent le t er rorisme, 


contre un autre Etat. Il a aussi suggéré que fAssem- 
"■ générale et le Conseil " " 

attention particulière 

-, -blêmes gui engendrent la 

nteltome, te racisme et l’occupation étrangère. 

REPONSE DU SECRETAIRE GENERAL 
ÀMNESTY INTERNATIONAL. — Le secrétaire ffén 
rai de l’ONU a fait connaître le 10 avril sa réponse 


AMNESTY INTERNATIONAL. — Le secrétaire géné- 
ral de l’ONU a fait connaîtra le 10 avril sa réponse 
d une demande d’Amnestp International soll icit a n t ta 
réunion du Conseil de sécurité en vertu de l’arti- 
cle 99 d» la charte, d propos des exécutions qui ont 
lieu dans le monde. U. Waldhetm a rappelé que 
cet article portait sur des questions relatives à la 
paix et à la sécurité internationales et qu’a ne cons- 
tituait pas « le moyen le plus approprié pour 


NON-PROLIFERATION NUCLEAIRE. — Le comité 
préparatoire de ta conférence d « 1960 des parties au 
traité d» non-prolifération des armes nucléaires a 
ouvert sa première session le 17 avril. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le Conseil 
économique et social a ouvert le 10 aarff 
m lire session ordinaire de l’année. Le 27 t 


économique et aodal a ouvert le ÎO avril sa pre- 
mière session ordinaire de l’année. Le 17 avril, a a 
pris note de la composition du groupe de travau 
créé pour examiner les rapports des Etats concer- 
nant l 'application du pacte international relatif 


droüs économiques, sociaux et culturels. Ce 


: nouvelle stratégie internatio- 


nale du développement a tenu sa première session 
le mois dernier d New-York. Il était saisi d'un 
document contenant les recommandations adoptées 


par la commission du développement social t 
dernier. 

QUESTIONS ECONOMIQUES. — Le comité plénier 
sur tes questions économiques a tenu sa de uxiè me 
jxuts ion en mars. 71 a adopté un rapport contenant 
t conclusions sur certains problèmes concernant 


nlté juridique de l’espace a achevé le 6 avril les 
travaux de sa dix-huitième session. Tl a adopté son 
rapport qui fait le point des travaux concernant 



_ iple aux besoins que pour- 

raient exprimer certains pays en voie de déve- 
loppement. 

Le nouveau statut entrera en vigueur après 
ratification par les gouvernements. 

LA BIOMASSE. — L’ONUDl 


zmue concnn .il* «. * FIEVRE APHTEUSE. — Le bétaa européen reste 

relatives d la définition ou à la délimitation de exposé au risque de contagion de la fièvre aphteuse. 


‘ trotté concernant la Lune, et t examen des questions 
relattaes A la définition ou à la délimitation de 
l’espace extra-atmosphérique et des activités spa- 
tiales. compte tenu notamment des questions re la- 
tines à l’orbite des sateUttes géostationnaires. 

RESSOURCES NATURELLES. — Le comité des 
ressources naturelles a entamé sa troisième session 
le 26 mari. Ses travaux ont été entièrement consa- 
crés aux questions liées & l’administration et au déve- 


i Italie, en France, en Suisse, en Alle- 


magne de l’Ouest, d Malte, en Grèce et en Turquie. de la PA..O. (Organisation des Nations unies pou i 


été nommé, le 23 mars, secrétaire général de la 
conférence des Nations unies sur les sources nou- 
velles et renouvelables d'énergie, qui se tiendra 


La commission a estimé que la circulation inter- 
nationale de la viande devrait faire l'objet d’une 
surveillance plus stricte car on avait «de bonnes 


j la viande entrant < 
jjl un changement d - Identité 
i certificats mensongère, avait 


première session le 23 mars t 


7-York, le comité 


consultatif pour l’Année internationale des person- 
nes handicapées a présenté, d l’intention de l’Assem- 
blée générale, un projet de programme tendant A 


ports francs avait i 

ensuite été écoulée sûr 1«~ marché européen». 

A« cours de sa. session, la commission ~ “ 
l’Espagne comme membre d part entière. 


r alimentation et l’agriculture} sera 

INDUSTRIE PETROCHIMIQUE. — Des recom- 
mandations visant A améliorer la commercialisation 


des produits pétrochimiques fabriqués 6 

en voie de développement et & faciliter _ 

des techniques ont été approuvées par la première 


réunion de consultation sur l’industrie pétrochi- 


KV AL DATION DES INSTITUTS 1 


assurer la pleine participation et l’égalité des handi- 
capés. 

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L'EN- 
VIRONNEMENT. — Infoterrmn, réseau d’informa- 
tion écologique mondial établi par le Programme 
des Nations unies pour l'environnement, a organisé 
son premier cours de formation d New-Dslnl du 
2 au 11 avril. Des spécialistes de sept pays en voie 
de développement y ont pris part. 

REFUGIES. — Le haut commissaire des Nattons 
unies pour les réfugiés a reçu Je 27 mars le ministre 


tenue d Rome le 4 avril, des spécialistes ont estimé — neuf experts de haut niveau ont participé, du 


que la peste porcine africaine, pour laquelle ü 
n’existe encore ni traitement ni vaccin, continua d 
faire peser sa menace sur les troupeaux de porcs 


— . __ 30 mars à Vienne, d une rencontre avec des 

.'existe encore ni traitement ni vaccin, continua d hauts fonctionnaires de l’ONU DI et du Programme 


du monde entier (dont le total est estimé d 666 mil- 


lions de bêtes). 


lancement, à. l'échelle 


mondiale, d’un progr a mme pour le dépistage et le 
contrôle de la peste porcine africaine et d’autres 
maladies contagieuses des animaux domestiques. 


des Nations unies 1 

afin de dresser le b — 

tuts de recherche et de services industriels 
laquelle ont procédé les deux organisations. 


une évaluation des insti- 


CRIQUETS PELERINS. — Devant la n 

sion de criquets pèlerins qui menace de vastes 


i AGENCE INTERNATIONALE 


des affaires étrangères d’Indonésie, avec qui fl s’est d’Afrique et de l'Asie du Sud-Ouest, le directeur listes de trente-trois pays membres de l Agent 

entretenu de la situation des réfugiés en Asie du général de la F_A .0. a proposé une intensification “* ’ “ ' '"** " 

Sud-Est. de la lutte contre ce fléau, d la fols dans l’immédiat 


et d long terme, au cours d’une réunion qui s’est ci P* d un colloque sur les effets des 


ATOMIQUE. — Plus de deux cent cinquante spécia- 
listes de trente-trois pays membres de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique fAJ-E-AJ et 
de quatre organisations internationales ont^ g a r ti- 


• COMMISSION ECONOMIQUE FOUR L'AFRIQUE. millions de douars pour entreprendre 

— La conférence ministérielle de la Commission ' ' 

économique des Nations unies pour l’Afrique a siégé 
fin mars d Rabat. Elle a examiné un certain nombre 
de questions sociales et économiques et célébré son 


engagés à verser des cxmtrOmtions d’environ deux à vienne (Autriche ) du 26 


cléides rejetés par les industries nucléaires qui s’est 
- T IB â vienne ( Autriche ) du 26 au 30 mars 
Les experts ont étudié les données et les rensci- 
,-iements pratiques obtenus au moyen d'études 
sur l’animal ainsi que d'études épidémiologiques. 


PROGRAMME DES ENGRAIS — Les contributions écologiques et autres études complémentaires nota m- 


soviétique afin de dm 


difficultés d'ordre juridique. 


F.A.O. 


promises au programme des engrais de la F-AO. 
pour l’aimée 1973-1980 dépassaient 7 m allons d 
dollars (soit 2 mHHons de dollars de plus que l’a 


ment sur la chaîne i 


fessionnellement exposée. Le comporter 


logique 


de la population 


des radionucléides, considéré du point . 


BIQUE LATINE. — Un groupe Bd hoc. constitué 
l’égide du oomité exécutif de la Commission 


dernier), au terme de la quatrième consultation sur vue de la fixation, du métabolisme, de la réparti- 

le programme des engrais de la FjL.O. qui s’est tion dans les tissus et de l’élimination, a fait l’objet 


latine (CSP AL) et du Système économique latino- 
américain (SEL A) s'est réuni d Lima, les 26 et 
27 mars, pour procéder d l’examen des mécanismes 
de financement du développement scientifique et 
technologique du tiers-monde. Les participants se 
sont livrés à une criti que sévère de la coopération 
bilatérale et multilatérale, dont les modalités en 
feraient l'Instrument prlvüigié des intérêts des éco- 
nomies fndustraltoées du monde occidental dans les 
pays en voie de développement. L'élément nouveau, 
dans ce débat, a été la proposition avancée 


tenue du 19 au 23 
PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Le 


de • discussions approfondies. 

• ORGANISATION INTER GOUVERNEMENTALE 


re mondial ONU-FA-O. (P AM) CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION .MARITIME. 


i décidé le mois dernier d’envoyer une aide altmen- 
■aire d’urgence d'une valeur de 1*11000 dollars à la 
Tanzanie, pour contribuer au ravitaillement de 


quelque quarante 


personnes déplacées qui 


— Le gouvernement de la République arabe du 
Yémen est devenu le 14 mars le cent douzième 
membre de l’Organisation intergouvemementale 


avaient dû fuir les zones de combat au début des 


le coordonnateur du comité de l’accord de Cartagena 
sur la création d'un fonds de financement du déve- 
loppement technologique du tiers-monde alimenté 
par tes contributions des économies industrialisées, 
indépendamment des ressources qu’elles apportent 


— La Commission économique des Nations unies 
. — - — s’est réunie d Genève 

r de sa trente -quatrième 
, rt finalement mise d'ac- 
cord le Z7 avrü pour convoquer du 13- au 26 noverfl , -i 
brt une conférence européenne sur la protection de 
" mvironnement, réunion que réclamait l'Union 


• l’Europe, de son côté, s’est réunie A Genève 

* mars pour les travaux r - - - — - 

session. La Commission s’est 


principe soulevait quelques 


Adoption du plan d'action sur la 
sécurité alimentaire 


poux l'alimentation et l’agrkmJture (F.A.O.) 
sar la sécurité mondiale a- adopté le plan 
d’action en cinq points sur la sécurité alimen- 
taire qui avait été proposé le mois dernier par 
le directeur général de la PJLO. Ce plan prévoit 
la création de réserves alimentaires au plan 
national et de pins grandes disponibilités de 
.. — — - de mauvaises récoltes. Le 


Organisation . 

de l'aviation civile internationale 

Les perspectives du trafic aérien 
en Afrique 

L E secrétariat .de i 'Organisation de l'aviation. 

civile Internationale (OJLCJ.) a publié en 
mats une étude sur la croissance probable 
d’ici à 1936 du trafic International régulier de 
passagers et de fret des .compagnies aériennes 
ayant leur siège en Afrique. 

L’étude prévoit que, de 1977 à 1986, le trafic 
international régulier de passagers des trans- 
porteurs aériens desservant l’Afrique augmentera 
de 14 % par an (contre 11 % pour l’ensemble 
du monde). Les prévisions correspondantes pour 
le trafic de fret font apparaître une augmen- 
tation de 14 % pour les compagnies aériennes 
de la région (soit un taux légèrement supérieur 
au chiffre mondial). 

Selon l’O-A-C-L. le développement du trans- 
port aérien en Afrique doit être examiné dans 


anglais, quatrième édition de 

cette publication sur l'organisation du trafic mari- 
time) ; Conférence Internationale de 1978 — ’~ 


foimatlon des gens de 


la délivrance des 


brevets (en anglais) ; Amendements 14-70 et 13-77 
an Code maritime International des marchandlaes 
dangereuses (en anglais et en français). 

• ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA- 
VAIL. — Parmi les récentes publications du Bureau 
international du travail (BIT) : Encyclopédie de 
médecine, d'hygiène et de sécurité du travail (deux 
volumes . 1 794 pages) et Annuaire des statistique* 
dn travail. 1978 (trUtngue français-anglals-espagnol. 


m ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. — 
Une réunion sur la recherche et la formation en 
matière de systèmes traditionnels de médecine. 


( conjointement par l’Institut 1 talo-africc 

j «t n — J - ’- — 

(OJfJSJ, s’est i 


Rome et l’Organisation mondiale 


réunion a été principalement centrée sur les plantes 
médicinales. L’ Institut italo-africain de Rome a été 
désigné comme premier centre collaborateur de 
rOMB. pour la médecine traditionnelle. ■ 

— Le 7 avril, date anniversaire de l’entrée en 
vigueur des statuts de L’OMJS„ a été célébrée la 
Journée mondiale de la santé. Cette année. le thème 


liés A la qualité de Pair dans Les habltatlOTis s’est 
réuni d Büthoven (Pays-Bas l. 


la perspective plus large du développement L* groupe a examiné les effets de la pollution de 


de la PAO. lors de sa prochaine session en 


engagés depuis quatre ans dans des négociations 
pour un nouvel accord International sur les 
céréales à surmonter les graves divergences qui 
avalent provoqué en février l'Interruption des 
pourparlers. Un tel accord est jugé Indispen- 
sable pour l'instauration d’un système de 
sécurité alimentaire mondiale « réel et durable ». 

Au cours de la même session, de nouvelles 
contributions A la réserve alimentaire d’urgence 
ont été annoncées. Cette réserve alimentaire 
avait été créée, on le sait, en prévision de 
pénuries possibles dans les pays en voie de 
développement. La FJLO. estime que quinze de 
ces pays sont actuellement menacés, ou affectés, 
par de telles pénuries tandis que, dans beaucoup 
d’autre a de mauvaises récoltes pourraient affec- 
ter les disponibilités alimentaires. La réserve 
alimentaire internationale, créée en 1976, s’est 
fixé un objectif de 500000 tonnes. Bien que le 
total des contributions ait augmenté notable- 
ment l'an dernier, atteignant jusqu’à 330 000 
tonnes, ces réserves avaient été presque épuisées 
par les situations d’urgence auxquelles U avait 
fallu faire face. 

Un tableau contrasté de F agricul- 
ture mondiale 

Réuni & Rome dn 18 au 37 avril, le comité 
de l’agriculture a fait le point de la production 


et la production de bétail ont augmenté dans 
l'ensemble de près de 3 %, et la production 
de céréales de près de 5 %. ce qui représente 
un nouveau record. Les stocks de repart pour 
les céréales (à l'exclusion de 1*UJLSB. et de la 
Chine sur lesquels an ne dispose pas de ren- 
seignements) ont eux aussi continué d’aug- 
menter en 1978 et devraient atteindre 205 mil- 
lions de tonnes à la fin de la campagne 


1978 a été décevante. L'expansion la plus notable 
a été enregistrée en Océanie, ai Europe et en 
UJR55. mais dans de nombreux pays en vole 
de développement les progrès ont été maigres. 
Le nombre des personnes sous-alimentées, qu'on 
trouve surtout dans les pays en voie de déve- 
loppement, est passé d’environ 400 millions en 
1969-1971 & environ 450 millions en 1972-1974, 
et, selon la F.A.O., il est peu probable que la 
situation se soit améliorée depuis lors. 

Le comité de l’agriculture a élu pour président 
le professeur Cari Thomsen (Danemark). 


économique et social, et en particulier de la 
Stratégie internationale du développement 

A l’heure 'actuelle, cinquante et une compa- 
gnies aériennes ayant leur siège en Afrique et 
quarante-neuf compagnies ayant leur siège 
ailleurs (principalement en Europe et au Proche- 
Orient) exploitent des services aériens Inter- 
nationaux réguliers à destination, en provenance 
et à l'Intérieur de l'Afrique. En 1977. les 
compagnies aériennes de la région ont réalisé v 
16 455 millions de passageis-kllamètres sur les ' 
services internationaux, soit environ 5 % du 
total mondial La croissance moyenne de ce 
trafic depuis 1968 a été de 1<2 % contre 
13,3 % pour l'ensemble du monde. 

SERVICES DANS LES AEROPORTS. — Trois cents 
experts des douanes, de l’immigration, de la gestion 
des aéroports et des compagnies aériennes, représen- 
tant plus de soixante pays, se sont réunis du 
■ 18 avril au 5 mai d Montréal ( Canada ) pour parti- 
ciper d la neuvième session de la division de faeüi- 
tatlon, pour étudier les moyens d’accélérer l’ache- 
minement des passagers, des bagages et du fret 
aux aéroports. 


l’air dans les habitations privées et les espaces 
publics fermia et dans les transports publics et 
privés. Etaient exclus de l’étude les hôpitaux 
et autres établissements sanitaires pour lesquels des 
normes ont déjà été établies. 

• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE. - 
Plu* de deux cents spécialistes venus d’une cïn- 

S antalne de pays ont participé ù un symposium 
cm at tonal sur la prévision tics séismes, organisé 
par l’Organisation des Nations unies pour l'éduca- 
tion, la science et la culture (UNESCO) du 2 au 
E avril â Porto. Après ce symposium, un groupe 
d'experts s’est réuni du 9 au 12 avril pour élaborer 
des recommandations en vue d’une action de 
l'ONESCO dans ce domaine. 

* UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMU- 


NICATIONS. — , 


xnts ingénieurs et informa- 


ticiens en réseaux pour données se sont réunis à 
Genève, du 10 avril au 3 mai. d l'initiative de 
l'Union Internationale des télécommunications 
•uuè r 'd u rtt * T ^ v ’ nitm devTait permettre par I# 
prendre en considération les récents progrès accoi n- 


Organisation des Nations unies 

pour le développement industriel 

L’ONUDl va se constituer en 
agence spécialisée des Nations 
unies 

A PRES trois s em ai n es de négociations, la 
conférence des Nations unies chargée d’éla- 
borer un nouveau statut pour l’Organisation 
des Nations unies pour le développement indus- 
triel (ONUDX) s'est achevée le 8 avril avec 
l’adoption par consensus de l’acte constitutif 
de l'organisation et d’un acte final qui lui 
permettront de se transformer en agence auto- 
nome Spécialisée, la seizième du système des 
Nations unies. Le processus de transformation 
de l'ONUDI avait été amorcé en 1975, au Pérou, 
lorsque la deuxième conférence générale de 
l’ONUDI avait adopté une recommandation, 
approuvée six mois plus tard par l’Assemblée 
générale des Nattons unies. Les cent quatorze 
pays représentés à la deuxième conférence 


uxtlère de techniques et d’exploitation et 
uc» msimi compte pour les principes de tarification 
que doivent appliquer les organismes d'exploits- 


services offerts par 1 


grande autorité et de ressources accrues pour 
s'acquitter de sa tâche : accélérer l’Industriali- 
sation des pays en vole de développement. 

Trois organes p résid eront au fonctionnement 
de la «future » ONUDI : la conférence générale, 
qui aura un rôle prépondérant ; le conseil pour 


le développement industriel et un secrétariat. 
De plus, un comité chargé de préparer les 
programmes et le budget travaillera aux cotés 


de ces trois Instances en tant que «conseiller». 
Parallèlement, est prévue la création d’un fonds 
de développement Industriel, alimenté par des 
contributions volontaires, et qui devrait per- 
mettre à l'ONUDI de répondre de façon plus 


Nice, ville de congrès 

vous attend. 



■tructure d'accueil pour vous 
prouver que tourisme e: 
congrès ne sont pas incompa- 
tibles : un aéroport de classe 
internationale met Nice i 
1 h 1 5 de Paris... Une capacité 
hételiére encore accrue— 90 
salles de conférences... Un 
Palais des Exposition de 







Le Palais des Exposîlio 


Nice-Congrès: Palais des Expositions, 0650Û 
Nice. TéL (931 55.02 JQ2 et 55.18.55. Td« : 
Nicexpo 970537. 
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*w la. réorganisation du aéroports d’Utüa 1 
Guanqja. sdon les normes dm l'OJLC.I. 


WÆÊÊÊili 


Groupe de la Banque 
mondiale 


■L' tion et le développement (BïRD) a accordé 
une série de prêts aux pays suivants : 

— République de Corée (26 mais) : 29 mil- 
lions de dollars pour le développement de 
l’industrie électronique ; 

— Paraguay (26 mars) : 25 millions de dollars 
pour la réalisation d’un projet de développement 
de l’élevage et de l’agriculture ; 

— Tunisie (26 mars) : 26.5 millions de dollars 
pour l’amélioration et l'extension des réseaux 
d’égouts à Tunis et à S fax ; 

— Argentine (29 mars) ; 96 millions de 
dollars pour l’amélioration du réseau ferroviaire; 

— Kenya (29 mars) ; 20 millions de dollars 
pour un projet de télécommunications : 

— Nlgéria (29 mars) : 31 millions de dollars 
affectés à un projet de reboisement ; 

— Yougoslavie (29 mais) : 148 millions de 
dollars pour un projet routier; 

— Algérie (12 avril) : 126 militons de dollars 
pour l’entretien du réseau routier et la recons- 
truction de certains tronçons ; 

— La Barbade (12 avril) : 8 millions de 
dollars pour le développement des Installations 
touristiques ; 

— Kenya (12 avril) : 90 millions de dollars 
pour le financement d*un programme routier ; 

— Maroc (12 avril) : 113 millions de dollars 
affectés à un programme d'amélioration de 
l’enseignement ; un autre prêt, le 16 avril, de 


25 millions de dollars, pour là réalisation du 
premier programme intégré de développement 
des petites industries ; 


— Jordanie (16 avril) : 15 millions de dollars 
pour accroître la production d’énergie électrique 
dont bénéficieront les villages les plus défa- 
vorisés du centre du pays ; 

— Mexique (16 avril) : 80 millions de dollars 
pour la réalisation d’un projet de fabrication 
d’engrais ; 


— Uruguay (19 avril) : 26,5 millions de dollars 
affectés à un projet' routier prévoyant la 
construction d'tin tronçon reliant l’Uruguay au 


! portent Intérêt au taux de 7,9 % l'a 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOP- 
PEMENT. — De son cOti. l’Association internationale 
de développement (IJÏA.J, fatale de la Banque 
mondiale, a annoncé du opérations de crédit en 
laveur du papa ci-dessous : 

— Mauritanie (29 mars) ; un crédit de g millions 

de dollars pour le financement d’opérations de 
crédit en faveur de l’Industrie, de l’artisanat et de 
l’agriculture ,* _ 

— Afghanistan (2 avril) .* 22 millions de dollars 
pour la réalisation du troisième projet d'améHora- 


— Empire centrafricain (2 avril} : sJ5 minions de 
dollars pour le développement de l'élevage J 

■ — Inde (2 avril) ; 129 millions dé dollars pour le 
développement de l'irrigation dans la province du 
Punjab ; 

— Pakistan (2 aorü) : 10 millions de dollars pour 


la première phase d’un programme visant à amé- 
liorer l’enseignement primaire; 

— Sri Lanka (2 avril} : 20 millions de dollars 
affectés à un programme de développement rural ; 

— Haïti (19 avril ) : ISA -millions de dollars pour 
un pro/et de production- d'énergie électrique à 
Port-au-Prince et dans certaines valet de province. 

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. — La 
Société financière internationale (SP J J annonça 
plusieurs opérations : . 

— Au Costa-Klca, investissement de 10 millions 
de dollar* (le 2 avril) dans la société Mariculta, 
spécialisée dans l’élevage des crevettes , pour la 


de dollars (le 2 avril) dans la société Mariculta, 
spécialisée dans l’élevage des crevettes . pour le 
développement de son exploitation de Chômes; 

— Prêt de 39 millions de dollars, assorti d’une 
prise de participation au capital d’un montant de 
334. millions de dollars fie 3 avril), à l’Smprasa de 
DcsenvohHmenta de Reaursos Minerais Codemin du 
Brésil, pour un projet de développement de la p re- 


financement. an Jordanie (12 avril). Cette opération 
a été réalisée sous la forme d’une prise de partici- 
pations de la SJ'J. assortie d’un financement d’un 


montant de 2JS millions de dollars en faveur d* la 
Jordan Lime and Silicate Brick Industries Company 
pour la réalisation d’un projet de fabrication de 
Briques; 

— Prêt d la Volvo do BrasB Mo tores e Veiculos 
(le 20 avril ) pour un programme de fabrication de 


tmmiona et d’autobus diesel. La participation de la 
SJ"J^ d'un montant de 5 millions de dollars, est 
complétée d’autres aides financières. 

NOUVEAU MEMBRE. — Le 23 mars, le Botswana 
est devenu le cent neuvième pays membre de Ut 
Banque mondiale. 

EMPRUNT DE LA BANQUE MONDIALE AU 
JAPON. — La Banque du Japon et la B1RD ont 
stgni le 13 avril un accord de prêt aux termes 
duquel la Banque du Japon a avancé A la Banque 
mondiale 30 milliards de gens (141 millions de dol- 


Banque africaine 
de développement 

Cinq prêts de la Banque - 

L E conseil d’administration de la Banque 
africaine de développement, réuni le 21 mars 
pour sa cent dix -septième session, a annoncé 
l'octroi de quatre prêts : 

— Au Congo : 3.5 millions d’u.c. (pour douze 
ans à 7,50 %) consentis à la Banque nationale 
de développement sous forme de lig ne de crédit ; 
— Au Kenya : 5 miiHnm dUc. (pour treize 


à 7 ’ % l’an) pour un projet d’électrification 
rurale dans le Sud tunisien; 

— Au Sénégal, au Mali et A la Mauritanie : 
SgO miiMo na dtLc. (environ 1890288 militons 
de F CJA, pour vingt-cinq ans, à 4 % l’an) 
pour le financement du barrage de Diama sur 
le fleuve Sénégal (le prêt est financé à, 1 aide 
du Fonds spécial du Nlgéria). 

D’autre part, le 23 mais, un prêt cTun montant 
de 6.145 millions d’u.c. a été consenti au Sénégal 
pour le financement de la troisième tranche 
du projet de route Zinguincbor-CaprSfcirring- 
Ce prêt sera remboursable en quinze ans. 

PONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. ~ L8 
conseil «'administration du Fonds africain ae enve- 
loppement a approuvé cinq prêts **• da t » 
Cinquantième réunion tenue le 22 mars A Abidjan. 

— A l'Ethiopie : 7.2 millions d’u-cj- (environ 
l 834.2 mOlions de F.C-F.AJ pour le financement du 
projet d’assainissement d’Addis-Abeba ; 


e européenne d'investissement (BSJJ 


• Ente Nasion ale Idrocarburi (ESI. le 9 avril) f 


. — Royaume-Uni .- une série de prêts. La premier, 
d'une contre-valeur de 7J millions de livres 
(11.4 militons d*u.a, d’une durée de dix ans. A 
JOJ %j. a été consenti. le 22 mars, au National 


barrage de Diama sur le fleuve. Sénégal ; 

— A la ffaute-Volta : un prêt d’un montant de 
8.7 millions d’uxj. (environ 1 715 J militons de 
F.C.F.AJ pour te financement d’un programme de 
formation de jeunes agriculteurs .- 

— A Madagascar: un prêt d'un montant de 
S millions d’u.ej. ( environ 1280 wiü lions de F.GJ’.AJ, 
sous la forme de ligne de crédit aoaordée- A la 
Banque nationale pour le développement rural ; 

— Au Bénin : un prit de 0.7 5 million d’ti cf. 
(environ 192 mdions de F.OJTA.) pour le finan- 
cement des études de pré-investissement pour l’ait - 
mentatton en eau et cm électricité des ehsfs - lieux 
de district. 

Un prêt a. d’autre part, été accordé le 3 avril au 
Swaziland pour le financement partiel du coût en 
devises du tronçon Mkondo-River-Mahamba. sur la 
route Manzina-Mahamba en cours de construction. 
D’un montant de 8 mOlions d’u.cj. (environ 
2 048 millions de F JJ J -A.), ce prêt est rembourîible 
en quarante ans. 1 

— Le 10 avril . les Emirats arabes unis sont deve- 
nus membres d part entière du Fonds africain de 


PONDS MONETAIRE INTERNATIONAL. — 


f 45 millions d'u a.) an faneur de projets industriels 
an Pays île Galles : 2.6 militons de livres (pour 
sept ans) A Tetra Pale Raustng, destinés au finan- 


réquivalent de 413$ mOlions de D.T.S. et les lies 
Salomon (10 avril), pour l'équivalent de 1/15 million 


par le FM J. en mars en faveur des pays suivants : 
Uruguay (19 mars), l’équivalent de 21 millions de 
D.T.S. ; Libéria (21 mars), l’équivalent de 9,25 mil- 
lions de DJTB. ; Panama (23 mars), l’équivalent de 
30 millions de D.T.S. ; Sénégal (30 mars), l’équi- 
valent de 10M mOlions de ZJ-T-S. Les tirages sur 
le Fonds pourront être effectués tout au long des 
doute prochains mois. 

— Le 29 mars, le Ponds a annoncé qu’il avait 
révisé le taux d’intérêt du droit de tirage spécial 
(D.T-Sj, ainsi que le taux auquel il rémunère les 


trimestre commençant le l ,r avril, le taux de l'inté- 
rêt du D-T.S. a été fixé d 8,5 % contra B % et le 
taux de rémunération A 5,35 % contre le taux 
actuel de SA %. 

— Le Fonde monétaire a procédé, le 4 avril. A 
sa vente mensuelle d’or par adjudication au béné- 
fice des pays en voie de développement. 470000 onces 
d’or fin. soir la quantité misa en adjudication, ont 
été attribués A un prix s * échelonnant entre 
238.71 dollars l’once et 240,27 dollars, soit une 
moyenne de 239M dollars. Aucun pays n’a présenté 


cernent de la construction d’une usine de fabrica- 
tion de sortons pour le conditionnement de 


Plastics , pour t aménagement d'une nouveOe usine 
pour la production de « compounds » et de pièces 
en matière plastique. En outre, un prêt d’une 


CounoU pour l’aménagement d’une vtOe nouvelle 


de 12 mations de livres (18.4 millions d.’uc^ pour 
quinze ans. au taux de 8.45 %) pour la construc- 
tion de l'autoroute traversant Glasgow, ainsi que 
. l'amélioration des réseaux d'adduction d'tau et des 
systèmes d'égouts. Enfin, le 19 avril, la B£J. a 
attribué un prit d'une contre-valeur de 2,7 millions 
de livres (4 J millions d’u.c.. pour cinq ans, d 


valeur de 100 millions de francs belges (15 mOlions 
d'-u.e„ pour dix ans) pour le financement d’une 
usine de produits auto-adhésifs A usage industriel 


connexion des réseaux électriques de la Côtt- 
d’ Ivoire et du Ghana. Ce financement a pris la 
forme de deux prêts de $ millions d'u.c. chacun 
pour une durée de quinze ans. au taux de 5,15 %. 
compte tenu d’une bonification d’intérêt de 3 %. 
Le même jour, la BEJ. a consenti d la COte- 
d' Ivoire un prêt de 4.8 millions d’u.o. (pour douce 
ans, d 5,95 %) pour l’accroissement des capacités 
de frottement du latex. 

• BANQUE INTERAMERICAINE DE DEVELOP- 
PEMENT. — La Banque tnteramàrioains de déve- 
loppement a accordé des prêts en faveur de quatre 

Paraguay (28 mars ) : 500000 dollars (A l'aide 
du fonds d'opérations spéciales, pour quarante ans 
au taux de 1 % l'ani pour la financement d'un 
programme de crédit en faveur des petits fermiers; 

— BrêsU (28 mars) : deux prêts d'un montant 
total de 57 millions de dollars pour l’irrigation 
de ta vallée de San -Francisco dans le nord-est du 


pays. 40 mUUons de dollars ont été consentis A 
raid é des ressources ordinaires de la Banque (pour 


gration économique (B.GJEJ a annoncé, en mars. 
l’octroi de deux prêts : 

— 1200 000 dollars (le 3 mars) A l'Association des 
services universitaires du Guatemala pour r amé- 
lioration de l’enseignement ; 

— 225 000 dollars (la 27. mars) au Honduras pour 
te financement des études du projet c Tomasal » 
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Association latino-américaine 
dé fibre-commerce 

Bilan des transactions en 1978 
dans le cadre du système des paie - 
ments et des crédits réciproques 

D ’APRES des informations publiées le 13 mars 
h l'occasion de la réunion hebdomadaire du 
secrétariat de l’Association latino-américaine de 
libre -commerce (ALALC), les opérations com- 
merciales effectuées en 1978 par les pays 
membres et la République Dominicaine dans le 
cadré du système des paiements et des crédits 
réciproques de l'Association ont atteint un nou- 
veau record absolu. Elles se sont, en effet, 
élevées à 4450 335 000 dollars, soit un accroisse- 
ment de 515 000 000 de dollars par rapport A 
1977. Représentant 80 % du total des transac- 
tions commerciales Intra-règionales, ce montant 
traduit un recours massif des Etats membres 
et de la République Dominicaine aux facilités 
offertes par le système (réduction de l’emploi 
de devises convertibles, abaissement du coût 
des opérations, multiplication des liens de coopé- 
ration avec les Institutions régionales de finan- 
cement du commerce, etc.). 

REUNIONS SECTORIELLES. — Ouïront le cycle 


achine-outil dans le marché tntra-rigionaL 


Conférence des Nations unies 
sis le commerce 
et le développement 

Au conseil : préparation de la 
cinquième session à Manille 

L ES principales dispositions concernant 
l'organisation de la cinquième session de la 
Conférence des Nations uni es su r le commerce 
et le développement (CNUCED), qui doit se 
tenir à Manille (Philippines) du 7 mai au 
1 " Juin prochain, ont été approuvées par le 
Conseil • du commerce et du développement, 
réuni pour sa dixième session extraordinaire & 
Genève du 19 au 27 mars. Les -douze questions 


groupes de négociation. D’autre part, le conseil 
a adopté un calendrier de réunions pour 1979 
qui prévoit cent quinze se main es de réunions 
(alors que le record enregistré Jusqu’à présent 


était de cent une s ema ines en 1978). Six confé- 
rences de négociatio ns o nt eu lieu sous les 
auspices de la CNUCED an cours des trois 


ce qui porte à cent vingt le nombre total de, 
ses membres. 

Nouvel accord international sur 
F huile d’olive 

Un nouvel accord international sur l’huile 
d’olive a été adopté le 31 mais, après dix Jours 
de négociations, par uub conférence réunissant 
trente-trois pays sous les auspices de la 
CNUCED, à Genève. Remplaçant l’accord de 
1963, prorogé à quatre reprises et qui viendra 
à expiration le 31 décembre prochain, le nouvel 
accord a un champ d’application plus vaste, 
puisqu’il couvre tous les aspects de la produc- 


transfert de technologie de façon à permettre 
aux paya en Vole de développement de réduire 
les coûts et d’améliorer la qualité; dans ses 
dispositions économiques, l’accord prévoit un 
lien possible avec les ressources financières du 

LE « GROUPE DES 77 > 
ADOPTE 

LE «PROGRAMME D’ARUSHA» 

La quatrième conférence ministérielle du 
groupe des « 77 ■ s’est résilia A AnuhA (Tanas- 
nle) du 12 an 16 février pour mettra an point 
an cadre de négociation et un programme visant 
à l’autonomie coll ectiv e, en vae de la prochaine 
cession de la CNVCED & Manille. 

Le programme prévoyait des efforts renouvelés 
pour parvenir à rétablissement d'un fonda 

hase (constitué depuis lors) ; des changements 
de structure dans le commerce International et 
dans le système monétaire : ane modification 
du PAU. -, un important transfert de ressources 
aux pays en rois de développement, etc. En 
particulier, les pays producteurs de pétrole de 


été chargé d'étudier la possibilité d’établir | 
n secrétariat du tiers-monde pour faciliter la ro- : 


ÉDITIONS A. PEPONE 

JEAN-PIERRE QUENEUDEC 

professeur à l'université de Bretagne occidentale 
(Université de Brest) 

CONVENTIONS MARITIMES INTERNATIONALES 

Un ouvrage de 816 pages 240,00 


fonds commun sur les produits de base établi 
à la fin du mots de mars dernier. L’accord 
sera ouvert à la signature entre le 1* juillet 
et le 16 novembre prochain, et entrera en 
vigueur le 1» Janvier 1980, ou dés que six pays 


projet d’accord qui prévoit notamment la 
«ration d’an stock régulateur de B5QOOO tonnes 


projet d’accord seront précisés 


üs les Etats-Unis avaient adopté 
mjférmte sur plusieurs points, en J 
les dispositions concernant les prix. 


Les accords conclus au terme des 
négociations commerciales multi- 
latérales du e. T okyo round > 

A LTSSUE de la réunion à Genève, les 11 et 
12 avril, du comité des négociations com- 
merciales. chargé de la conduite des négociations 
commerciales multilatérales (a Tokyo round ») 
engagées en septembre 1973 au GATT (Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce), 
douze accords concernant la plupart des élé- 
ments sur lesquels avaient porté les négocia- 
tions, ont été paraphés et soumis à la signature 
des gouvernements. 

La phase principale -des négociations s’est 


ainsi achevée. La réduction de droits de douane 


Imprécises, les concessions faites par chaque 


pays restant sujettes à des 


explique certaines divergences dans les infor- 
mations données. 

Selon les précisions données par le secrétariat 
du GATT, les accords portent sur les points 


ans à compter du 1“ janvier 1980, les droits 
qu’lis appliquait à l'Importation de plusieurs 
milliers de produits. Les réductions ainsi arrê- 
tées sont spécifiées dans des Instruments 
détaillés. Certains pays en voie de développe- 
ment ont eux aussi accepté d’apporter leur 


contribution sous forme de consolidations 
d'abaissements tarifaires. Bien que toutes ■ 
concessions aient été négociées bilatéral eme 


GATT en vertu de la clause de la nation la 
plus favorisée ; 

— Des estimations très provisoires amènent 
& penser que, dés maintenant, le niveau des 
droits industriels, pris dans leur ensemble, a 
été abaissé d’un tiers si î’on prend pour- mesure 
les' recettes douanières et d'environ 35-38 % si 
l'on prend copime base, le taux moyen simple. 
Sur une base globale, les abaissements réalisés 
dans le « Tokyo round » sont & peine inférieurs 
à ceux du s Kennedy round ». La valeur des 
échanges affectés par ces abaissements a dépassé 
110 milliards de dollars en 1976. Elle doit 
atteindre aujourd’hui un chiffre sensiblement 


les produits d'exportation des pays i 


un quart seulement au lieu d'un tiers. A cela 
deux raisons : d’abord, les produits auxquels 
la formule générale n’a pas été appliquée sont 
relativement plus importants é l’exportation 


et à un moindre degré, le taux d’abaissement 
consenti sur les produits susceptibles d’ètre mis 
au bénéfioe du Système généralisé de préfé- 
rences a été quelque peu Inférieur à la réduc- 
tion moyenne d’ensemble — ce qui naturelle- 
ment est à l’avantage des pays en vole de 
développement qui bénéficient de ces préfé- 
rences. 

2) Une série d’accords multilatéraux relatifs à 
des mesures non tarifaires et à la mise à 
jour de dispositions importantes du GATT : 

— Cadre Juridique pour le commerce mondial 
(modification de certaines dispositions du 
GATT) couvrant le traitement différencié et 
plus favorable en faveur des pays en vole de 


développement la réciprocité de la part des 
pays en voie de développement dans les négo- 
ciations commerciales, et la participation pro- 
gressivement plus complète de ces pays au 
GATT ; les mesures commerciales prises à des 
fins de balance des paiements ; les mesures 
de sauvegarde & des fins de développement : 
un mémorandum d'accord concernant les noti- 
fications, les consultations, le règlement des 
différends et la surveillance dans le cadre du 
GATT ; un mémorandum d’accord concernant 
les restrictions et Impositions & l’exportation. 

— Mesures non tarifaires : valeur en douane ; 
mar chés publics ; licences d ‘Importation ; sub- 
ventions et droits compensateurs ; obstacles 
techniques glu commerce ; 

— Agriculture ; cadre multilatéral concernant 
l’agriculture ; viande bovine ; produits laitiers ; 

— Produits tropicaux : La plupart des pays 
Industrial i sés ont déjà mis en œuvre les conces- 
sions et contributions qu’ils ont accordées sur 
le plan commercial concernant les exportations 
de produits tropicaux des pays en voie de 
développement, et qui furent les premiers résul- 
tats concrets des négociations du a Tokyo 
round ». 

— Autres accords sectoriels ou non tarifaires, 
négociés sur une base bilatérale ou plurOatérale : 
commerce dés aéronefs civils : modifications 
du code an ti dumping. 

A l’issue de la réunion, le délégué de la 
Yougoslavie a regretté, au nom des pays en 
voie de développement, que les principes expri- 
més dans la déclaration de Tokyo en 1973 
n'aient finalement pas été suivis, ajoutant que 
c tes tendances au protectionnisme continuent 
à trouver un sol fertile, en Vabsence d'accord 
sur les mesures de sauvegarde. Les bénéfices 
de ces accords pour le commerce des pays en 
vole de développement peuvent à peine être 
évaluée ». 

De son cdté. M. Olivier Long, directeur 
général du GATT, a déclaré que « le domaine 


Les positions des délégations concernant les 
modifications à apporter le cas échéant aux 
règles du GATT en matière de sauvegarde 
sont aujourd'hui plus rapprochées qu'elles ne 
l’étaient ü y a seulement quelques semaines , 
et des négociations vont se poursuivre toujours 
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dans le contexte de la déclaration de Tokyo, 
en vue A 'aboutir à un accord d’ici au début 
de Yété ». 


centre du commerce international 

CNUCBD/QATT. — ht. P.C. Alexander (Inde) a été 
nommé le 23 mari directeur du Centre du comm 


international G NU CED /GATT de Genève à dater du 
!•' juin prochain, en remplacement de ht. Victor 
SanttaptUat (Sri- Lanka) directeur du C.CJ. depuis 


Groupe andin 


Vingt-sixième session de la 
commission 


A* 


, cours de sa vingt-sixième session ordinaire, 
qui a eu lieu à Lima du 3 au 6 avril, la 


libération des échanges d’un certain nombre de 
produits réservés préalablement à la program- 
mation Industrielle ; 2) la prorogation jusqu’au 
31 niAl des mandats des membres du comité 


connaissance d'un rapport sur la position 


OCDE. 


Colloque sur la gestion des déchets 
radio-actifs 


L ’AGENCE pour l'énergie nucléaire (AJEJT.) 

. de l’Organisation de coopération et de déve- 
loppement économiques (O.C.D.E.) et l’Agence 
internationale de l’énergie atomise ( AIE A) 
ont organisé conjointement du 26 au 30 mars à 
Zurich (Suisse) un colloque sur la gestion des 
déchets radio-actifs sur le t>lte des centrales 
nucléaires, qui a rassemblé quelque deux cents 
participants venus de vingt-neuf pays. 

PRIX A LA CONSOMMATION- — Selon TO.CJJJS, 
les prix à la consommation dans l'ensemble des 
papa membres ont augmenté de 0.8 % en février. 
Cette augmentation, identique d celle de lancier, 
souligne révolution plus accusée Oc la hausse des 
prix observée depuis le début de cette année, sauf 
au Japon oïl l'on a récemment enregistré une légère 
baisse par rapport au niveau des prix U y a six mois. 


DROIT NUCLEAIRE 
question du traitement 


1 INFORMATIQUE. — La 

du volume important 

d'informations dans le domaine du droit nucléaire 
a é té examinée par des juristes et des Informaticiens 
au cours du colloque organisé A Paris les 2 et 
3 avril par 1‘ Agence de CO.CJJJS. pour l’énergie 
nucléaire (AÆJf.I et l'Agence Internationale de 
l'énergie atomique (A 1 JSA-). 


COMITE D'AIDE AU DEVELOPPEMENT. — . Le 
Comité d’aide au développement (CAD) de l'O.CDJS. 
s’est réuni le 20 mars pour examiner la politique 
d’aide au développement des Pays-Bas. Il s’est « féli- 
cité de ,1'ampleur persistante du programme d'aide 
publique au développement » de ce pops : en 1977, 
les versements nets ont augmenté de 16 % en 
monnaie nationale, atteignant l’équivalent de 
900 millions de dollars. 



Organisation des pays arabes 
exportateurs de pétrole 

Exclusion de V Egypte 


-AVIGNON- 

VILLE D'ART. DE TOURISME 
. ET DE CONGRES 


Allie au prestige de ses monuments anciens 
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dons- 
an élan sons relâche, construit son avenir. 



tPK ATZiNCiER t 


a Le Rotais des Popes ; tes Remporta : te Pont 
Saint-Bénêzet. popularisé & travers le monde 
par la légende es la chanson, ses nombreux 
ètllri ces civils et religieux ; 

■ Les trésors de ses musées : musée Calvet, 
musée du Petit Palais (collection de primitifs 
Italiens)- notamment ; 

• Un Centre International de Congrès aménagé 
dans le Palais des Papes ; 

• Son Ttaé&tre : 

m Son Festival (1S juiUet-ls aoQt) Théâtre. 
Chorégraphie. Cinéma. Monique : 

• Des services régalien de trains a autos- 
couchettes s plier et retour au départ de Parla. 
Staples (Le Tonquetl. Boulogne, Liège. 
BmxeUea Amsterdam, Düsseldorf. Hambourg, 

• Son important Marché fl Intérêt national ; 

• De rnagnmques excursions & travers la 
Provence : 

a Son folklore (danses et vieilles traditions) : 

• Le Pare des Expositions de ChAteau blanc : 

■ Des satisfactions, gastronomlqnes et des vins 
de grands crus (Cbâteauneuf-du-Pspc. eûtes 
du Rhône. Glgondas. Tavel. etc.) ; 

• Visitez AVIGNON « La Sonneuse de joie l- s. 

Renseignements : Syndicat d'inittcttoe, 
cours Jean-Jaurès 


de l’organisation et a interdit aux pays membres 
de lui vend» du pétrole, conformément aux 
recommandations adoptées par la conférence 
de Bagdad après la signature du traité de paix 
israélo-égyptien (voir page 27 la rubrique 
« Ligue des Etats arabes »). Le conseil a 
également exclu l'Egypte des organismes aepen- 


• ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS 


• ORGANISATION INTERNATIONALE DU CAPE. 
_ Le conseil exécutif de P Organisation internatio- 
nale du café ( OJ.CJ s’est réuni d Londres, du 3 au 
7 avril pour étudier les mesures de stabilisation du 
prix du café qui pourraient être prises d la suite de 
la baisse des prix mondiaux en dessous ^^^urs- 
plancher défini par le conseil de L'organisation en 
Septembre 1978. Les délégués ne sont pas parvenus 
d un accord sur l'introduction d un système de 
contrôle des quotas d’exportation pour une période 
d'essai. Les pays consommateurs ont estimé que 
l'introduction de ce système poserait de nombreux 
problèmes administratifs, surtout depuis que les 
prix du café se sont rétablis. 


DB PETROLE. — Le secrétariat de l'Organisation, des 
pays exportateurs de pétrole (OPEP) a publié au 
tnoit d' avril son rapport annuel pour l année ■ 1977. 

m MARCHE COMMUN CÊNTR AMERICAIN. — 
Organisé par le secrétariat de l’intégration (SIECA) 
et le programme régional de l’emploi pour I Amé- 
rique latine de l’OJ.T, le premier séminaire sur les 
problèmes de l’emploi en Amérique centrale s'es* 
tenu d Guatemala, du 2 V au 29 mars, avec la parti- 
cipation, notamment , de délégations des ministères 
du travail et des offices nationaux de planification 
des cinq pays. Le séminaire s’est efforcé de définir 
les grandes orientations d'une politique de l’emploi 
pour l'Amérique centrale, maie l'analyse des rap- 
ports présentés par le Centre d'études centra af- 
ricaines pour l'intégratton et le développement en 
a fait apparaître les «mites, imposées par des 


la route rest tenue à Guatemala, les 12 et 13 mon, 
avec la participation des repré se ntants des princi- 
pales associations professionnelles des cinq pays. 
Après une large confrontation sur les problèmes 
de ce secteur essentiel pour l'avenir des échanges 
régionaux, la réunion a adopté une série de 
recommandations en faveur du développement de 
ce mode de transport. 



Marché commun 

Compromis sur le budget de la 
CEE. 

L E conflit qui opposait, depuis Je début de 
l’année la France, la Grande-Bretagne et le 
Danemark au Parlement européen, à propos du 
montant du budget 1979 de la CJELK, a été 


commun et qui est assez proche de la* thèse 
soutenue par les parlementaires européens. 

La dotation du Foods régional européen a 
été portée, pour 1979, à 945 millions d’unités de 
compte (1 U.C. = 5.70 F ou 1.35 dollar) alors 
que le conseil européen s'était prononcé en 
décembre A Bruxelles pour 1 un montant ne 
dépassant pas 620 mim ons d'U.C. Les parlemen- 
taires, de leur côté, avaient arrêté un budget 
allouant 1 milliard 100 millions d’unités de 
compte au Fonds régional. Le montant arrêté 
par les ministres est donc inférieur de 150 mil- 
lions d’U.C. & la somme retenue par le Parle- 
ment européen. 

Les Pays-Bas ont refusé de s’associer A une 
résolution destinée & éviter qne de tels conflits 
budgétaires ne se reproduisent entre le conseil 
des ministres de la C.KE. et le Parlement euro- 
péen. Toutefois, les huit autres délégations se 
sont engagées à veiller à l’avenir à ce que les 


pas le taux magimnm d’ augmentation que peut 
proposer ce Parlement. Ce taux a été fixé A 
27,3 % pour 1979. 

Adoption de deux programmes sur 
la sécurité des centrales nucléaires 

Le Conseil des ministres de la CJ5J2. a adopté 
le 27 mars A Bruxelles deux programmes de • 
recherche proposés par la Commission, concer- 
nant la sécurité des centrales nucléaires. 

Le premier, qui a une durée de cin q ans. 
concerne la sécurité des réacteurs thermiques & 
eau. Ces types de réacteurs produisent actuel- 
lement la majeure partie de l’électricité d’ori- 
gine nucléaire. 

Le programme portera sur les trois points 
suivants : 

1) Les accidents par perte de fluide de refroi- 
dissement et, dans l’hypothèse de tels accident^ 
les performances du système de refroidissement 
d’urgence du cœur ; 

2) la protection des centrales nucléaires contre 
les nuages de gaz explosifs provenant dlnstal- 

, lations industrielles conventionnelles ; 

3) les émissions de produits de fission radio- 
actifs et leur dispersion dans l’atmosphère, pro- 
voquées par un accident de réacteur. 

Le coût total du programme devrait atteindre 


niques de déclassement des centrales nucléaires 
vétustes. 

Une cinquantaine de centrales nucléaires 


Au niveau des ministres de l'environnement 
réunis en Conseil, la sécurité des centrales 


Plusieurs ministres ont proposé une ren- 
contre ultérieure entre experts pour confronter 
les renseignements recueillis par les différentes 
missions nationales envoyées aux Etats-Unis au 
lendemain de l'accident de Three-Mile-Island. 

Cette question, non inscrite à l'ordre du jour 
de ce conseil d'orientation et d'approfondisse- 
ment de la politique européenne de l'environne- 
ment, a été soulevée par le vice-président de la 
Commission, M. Natali. lors d’une communica- 
tion factuelle sur l’accident de Haxrlsburg. Dans 
un document, la Commission estime que le 
récent accident de Pennsylvanie « remet en- 
cause, en termes extrêmement graves, certaines 
questions fondamentales % concernant la sécu- 
rité des centrales nucléaires, des personnes qui 
y travaillent ainsi que de ceux qui peuvent 
être victimes des conséquences d'accidents 
analogues. 

La Grande-Bretagne demande une 
diminution de sa contribution au 
budget des Neuf . 

La Grande-Bretagne a réclamé le 2 avril, 
lois du conseil conjoint groupant à Luxem- 
bourg les ministres des affaires étrangères et 


forte réduction des dépenses de la politique 
agricole commune. 

M. David Owen, chef du Foreign Office, a 


indiqué à ses collègues que le Royaume-Uni 
s’opposerait à toute nouvelle augmentation des 
recettes du budget de la C.EJ3. tant que les 
dépenses agricoles communes ne seront ras 
plafonnées et que les charges ne seront pas plus 
équitablement partagées entre les Etats 


Le Royaume-Uni, qui se range parmi les pays 
les plus « pauvres » de la C-E-E. aux côtés de 
l’Italie et de l’Irlande, estime quH paye trop à 
la « tirelire communautaire » par rapport aux 
pays riches - Allemagne de l’Ouest, tes trois 
du Benelux, Danemark et France — et qu’il ne 
reçoit pas assez en retour de la part du Marché 
commun. 

Dans le secteur agricole, la Grande-Bretagne 
veut réduire les crédits consacrés au finance- 


l'agriculture d»™ le budget communautaire, 
qaf représente 7 % à l'heure actuelle. 

Selon M. David Owen, l’Italie réclame égale- 


ras» de la CJELE. 

Du côté français, an estime que toutes les 
« projections » budgétaires faites jusqu'en. 1982 
sont prématurées et qu’il n’est nullement certain 
que les recettes propres- actuelles du budget de 
là mare (droits de douane, prélèvements agri- 
coles et I % des recettes de T. VA.) soient insuf- 
fisantes dans l'avenir. Ce point de vue est par- 


Etats membres et que, si besoin est, il faudra 
réduire les coûteuses dépenses agricoles. 

Hausse des prix agricoles français , 
britanniques et italiens 
A la suite d’une décision prise par le conseil 
des ministres de l’agriculture de la CJE.K., an 
cours d’une réunion à Bruxelles qui s’est achevée 
le 30 mars, les agriculteurs français, britan- 
niques et italiens bénéficient depuis le’ 9 avril 
d’augmentations de prix de Tordre de 542 %. 
Après avoir renoncé à engager le débat de 


de continuer a fonctionner sans heurts graves 
jusqu’au 30 juin prochain. Les observateurs 
estiment que la Hhûnnartnn sur les prix ne repren- 
dra qu’en juin, après la formation du nouveau 
go u v e rnement britannique. 

Concrètement, les ministres ont pris trois déci- 
sions : 

1) Dévaluation de 542 % du c. franc vert », 
de 5 % de la lira britannique, de 9 % de la 
lire italienne et de W % de la livre irlandaise. 
Ces dévaluations entraînent automatiquement 
des majorations correspondantes des prix payés 
aux agriculteurs dans ces quatre pays. En 
revanche, en Allemagne de l'Ouest, dans les pays 
du Benelux et an Danemark, les prix sont maifl- 


2) L’ECU (Unité de compte européenne) i 


provisoirement appliqué A la poétique agricole 
commune jusqu'au 30 Juin prochain. Cette dis- 
position p er m ettra de calculer à nouveau les 


montants compensatoires gelés depuis le début 
du mois de mais. 

3) Les campagnes pour la viande et le lait 


sont prorogés pour trois mais en attendant la 


après la hausse des prix du petrole. — 


La hausse de 9 % du prix du pétrole décidée d 
Genève par les pays de l'OPEP a dominé la délibé- 
rations des ministres de l 'énergie de la G. SX, le 


Considérée per certains comme moins grave qne 
prévue, son impact sur l'économie européenne reste 
considérable. La hausse était de l'ordre de J JO dol- 
lar, le août pour la neuf, calculé approxima- 
tivement, serait de prés de 4 milliards de dollars. 
On raffine qu'il en résultera-un -déficit supplémen- 
taire de la balance des paiements de la CDD. de 
plus de trois milliards de dollars, avec un léger 
coup de pouce à l’inflation (+ OJ-%), et qne. 
surtout, la croissance économique s’en trouvera 
ralentie d’d peu’ près un . demi-point. 

Devant cette situation, chacun du neuf ministres 
a exposé mardi lu mesures prisa ou à prendre 
dans son pays pour réduire la dépendance en pétrole 
de la CDD. Le conseil européen souhaite réduire 
■*’- 7 % — 25 mttllr ' J - 


— Du « mesures significatives » de limitation des 
importations en provenance du Japon sont envi- 
sagées pour l'automne dans un document élaboré 
par un expert de le Commission de la CDD. Ce 
dernier — un très haut fonctionnaire de la Commis- 


sion — estime qu'il serait inacceptable pour 
CDD. de voir le Japon concerner en permanence 
une balance commerciale excédentaire vis-à-vis de 
la CS J. et du Etats-Unis. Par rapport aux Veuf, ' 
cet excédent, qui existe depuis 1968. rest élevé en 
1978 A 6.8 millions de dollars. 

Ou bien lu Japonais font un effort en 197» pour 
réduire leur excédent commercial & l’égard de 
l'Europe du Neuf, ou bien la Communauté prendra 
a l'automne 1978 du mesuru ’ significatives pour 
diminuer — pour l'ensemble de la CDD. et par 
une décision communautaire — les importations en 
provenance du Japon, poursuit le document. 


CECA 


Mise au point du plan social qui 
accompagnerait la restructuration 
de la sidérurgie 

L A trêve pascale a quelque peu ralenti 
l’activité des instances communautaires en 
avril. Les difficultés de la sidérurgie ont conti- 
nué à occuper le devant de la scène. Non 
seulement en France, où les discussions entre 
le gouvernement, le patronat des sociétés 
publiques et les syndicats n’ont pratiquement 
pas abouti, mais aussi à Bruxelles, où la mta» 
en place de la politique commune des Neuf 
s’est révélée, une fois encore, difficile: 

D’abord parce que la crise gouvernementale 
en Grande-Bretagne a empêché tm accord du 
conseil des ministres sur le vote des aides & la 
sidérurgie. Le Royaume-Uni, faute d'instruc- 
tions nouvelles données à sa délégation, main- 
tient sa réserve générale de principe sur les 
pouvoirs de contrôle qui seraient confiés & la 
Commission dans cette circonstance. De son 
côté, malle émet une réserve sur les transferts 
financiers de l’Etat au titre de datation en 


capital en faveur des entreprises sidérurgiques 


L mois de juin. 

Plusieurs délégations, en particulier la délé- 
gation danoise, ont protesté, car l’absence de 


déctewTP compromet, à leur avis, l’équilibre 
global du a paquet » anti-crise pour l’année en 
cours, en laissant certains Etats membres libres 


utiliser ses pouvoirs pour obtenir i 

rence des aides' et faire respect 

règles de conduite. De toute manière, le plan 


anti-crise défini à la fin de l’année dernière 
pour 1979 demeure en vigueur. La Commission 
européenne nie qu'un lien quelconque ait été 
établi entre le respect de ce plan et l’adoption 


i en- H. originaires d’Espagne. Les 


pour faire c cm naître, par écrit, leur . 

La Commission procédera, en outre. 

audition des parties directement concernées 
qui le demanderaient dans leur prise de position 
écrite, à la condition qu'elles justifient d’un 
intérêt suffisant de développer plus amplement 
leur point de vue. 

Un Intérêt particulier a été porté en avril! é 
l’élaboration du « volet social » du plan de 


les effectifs de la sidérurgie des Neuf ont dimi- 
nué de 90000 salariés <11,4 %) en quatre ans: 
696 000 ouvriers et employés au lieu de 786 000. 
Les compressions les plus fortes ont eu lieu 
an Luxembourg et en Belgique, ainsi qu'en 
Irlande, avec des taux allant de 23 % à 5 


tian de l’Italie et du Danemark où, par rapport 
à 1974, le nombre des travailleurs a marqué 
une certaine progression. La proportion des 
travailleurs de plus de cinquante-cinq ans est 
plus élevée que la moyenne communautaire au 
Royaume-Uni, avec 18 %, au Danemark, avec 
17 % (dans ce pays, l’âge de la retraite est 
fixé & soixante-sept ans) et en Irlande, avec 
16 %. Dans les autres pays membres. ‘ 


constatation peut être faite. Cette évolution 
risque d'être accélérée avec les nouveaux plans 
de restructuration en cours. 


Les mesures proposées 
Aussi la Commission de Bruxelles se hâte- 
t-elle de mettre au point les mesures sociales 
qui devraient accompagner et faciliter cette 
restructoratian. En plus d’une amélioration de 
l'application des aides de réadaptation prévues 
par l’article 56 du traité de Paris. le vice- 
■président social de la Commission, M_ Vtedellüg, 
propose & ses collègues un éventail de mesures 
nouvelles qui se concrétiseraient par des aides 
communautaires afin de faciliter l'application 
aux travailleurs touchés par la crise d'une 
retraite anticipée, de l'aménagement du cycle 
du travail, de la réduction hebdomadaire du 
travail,' et de la limitation des heures supplé- 
mentaires. - / 

’ 1) Retraite anticipée * elle bénéficierait pen- 
dant trois an* aux travailleurs âgés menacés 
de licenciement. Afin que cette mesure s’inscrive 
bien dans les objectifs communs de restructu- 
ration, l'aide financière de la Communauté 
serait soumise à quatre conditions : que l'entre- 
prise concernée ne procède pas à des rénova- 
tions ou à des extensions de ses. capacités de 
production sans l’approbation de la Commission; 
que le poste devenu vacant à la suite d’un 
départ anticipé ne soit pas occupé par un 
travailleur d’un autre secteur de l’Industrie ; 
qne le départ anticipé à la retraite soit organisé 
sur une base volontaire ; enfin que l’âge de la 
retraite anticipée corresponde à un plancher 
d’âge identique dans la Communauté, planchez 
auquel fi pourra être dérogé pour les travaux 
pénibles ou dangereux, le travail en continu 
et les handicapés. 


. 2) Réduction de la durée hebdomadaire de 
travail : pendant trois ans, de telles réductions 
— donnant lieu à compensât lm financière par 
Bruxelles — pourraient permet tre aux entre- 
prises menacées d'étaler dans le temps leur 
fermeture, comme cela avait été le cas . en 
1959-1960 pour les mines belges. 


rapport a la situation actuelle, qui comporte 
parfois (Royaume-Uni et Irlande) 10 % à 15 % 
d’heures supplémentaires ; l'aide communautaire 
viserait à compenser (dans quelle proportion ?) 
la perte de revenu entraînée par la suppression 
d'un certain nombre d’heures supplémentaires. 

4) L’introduction d'une cinquième équipe et, 
d’une façon plus générale, l’aménagement du 


les travailleurs, les entreprises, les 
«nxcunidaents et la Commission (une réparti- 
tion similaire des coûts est d’ailleurs également 


trois années qui pourra être prorogée. 


««.«cingle k* lutac au pomi ueimiburc ws 
ce plan de M. VredeZing, deux difficultés s'an- 
noncent, émanant du patronat allemand et 
d’une partie des gouvernements ■ des Neuf : 

• patronat allemand, qui a. combattu, lors 
de la longue grève des sidérurgistes de RJ-A-.et 
m semaine de 35 heures et la cinquième équipe, 
fora certainement des réserves majeures sur un 
pian c ommunau taire qui reprendrait — même 
sous une forme atténuée — l'une et l'autre. Ils 
lont déjà dit lors de la dernière réunion du 
comité consultatif de la CECA, le 3 mars, 
attirant l'attention de la Commission sur le 
ooüt supplémentaire qui en résulterait pour 
1 acier européen par rapport à ses concurrente 
japonais ou du tiers-monde. 

• Le conseil des ministres des Neuf s’est 
montré, de son côté, très réservé devant une 
majoration importante des dépenses telle que 
celle qu'impliquerait le financement de ce plan 
communautaire. Or B est impensable, en l'état 
actuel du marché, d’assurer ce financement par 
un relèvement du « prélèvement communau- 
taire », impôt sur le chiffre d’affaires des 
cfcartwnnages et des aciéries des Neuf. Des 
dotations budgétaires supplémentaires devraient 
être donc acceptées par les neuf Etats. Rien 


AIDE A LA READAPTATION. — La Commission 


européenne c ouvert 


crédit de réadaptation 


leurs touché i par les fermetures cm les réductions 

"* ' i (tes aciéries de Bel- 

. . . — — (fores sterifnp a etc 

accordé, d'autre part, au profit des sidérurgistes 


ô* ( 
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CONCENTRATION AUTORISEE. 


moyennant l'an pmcatation de le production de f 
füis légers et de ta meahine de l’usine de M 


sidérurgique de Gcnova-Comigliono ei 

— * — 

désormais obsolète, par uns- aciérie OMM. 

vertisaeura de 250 tonnes chacun), l'installation 
e continus pour bramas -* *“ — * — 
installations permettant i 


d’Oman n’étaient pas représentés. 


Corly 

(SJdjÏÏoji.'Tqui exploite 



Allemagne fédérale 
mars ) et en Grande -Bretairr 
Organe permanent 




Association du transport 
aérien international 

Hausse des tarifs aériens le mai 

R EUNIES du 2B mars au 3 avril & Genève, 
les compagnies aériennes régulières, mem- 
bres de l’Association du transport aérien inter- 
national (IATA), ont décidé d’augmenter leurs 
tarifs passagers et fret de 1 %. Cette hausse 
générale, qui sera limitée à 5 % dans certaines 
régions, est destinée k compenser partiellement 


uniformément le transport des passagers et du 
fret. 

Les négociations tarifaires, qui se sont 
déroulées dans le cadre de la procédure multi- 
nationale. qui est celle des conférences de trafic 
assurées par IIATA, rassemblaient plus de cent 


demandant d’approuver sans retard le projet de 
réforme de structure adopté en novembre dernier 
par les compagnies aériennes membres et soumis 
depuis à l'approbation des gouvernements. Lamine 
en vigueur de cette réforma structurelle te trouve 
en- effet retardée, dans V attenta de la réponse du 
CAB. Dans sa motion, l’IAXA souligne clalweneo 
de 1U3t mention plausible » quant au retard du 
CAB et se déclare « prtte à fonctionner Belon la 
nouvelle formule». A l’appui de sa motion, VIATA 
indique que les modifications prévues dans la 
réforme « exerceraient incontes t ablement une 
Influence bénéfique sur le fonctionnement du sys- 
tème du transport aérien international set 
« ou'empficber un essai pratique de la re forme 
structurent ne -lait que «tarder une UWnr*=^ 


Comité international 
de la Croix-Rouge 

Apfiel aux parties au conflit de 
Rhodésie 

M ALEXANDRE HAY, président du Comité 
. international de la Croix-Rouge 
(CXC.-RO. a tenu, le 20 mars, une conf érence 
de presse au cours de laquelle il a donne lecture 
d’un appel pressant et solennel lancé par le 
CXC.-R. A toutes les parties au co nflit de 
Rhodésie-Zimbabwe, leur demandant derespec- 
ter et d’appliquer scrupuleusement les principes 
humanitaires fondamentaux et de permettre 
au C.LC.-R. de conduire efficacement son acti- 
vité de protection et d’assistance en faveur des 
victimes de la guerre. 

CONFLIT YEMENITE- — A la SVSte du OOnTUt Q Vi 
a éclaté, fin février. A ta 

Yémens. u» délégué <tu CJ.C.-B. test rendu en 
République arabe du Yérum» 

B au 15 mars pour une mission dévaluation des 


a éclaté, fin février. A m frontière 
Yémens. un délégué du CJ.C.-R. sert rendu en 
République arabe du Témcn (Témenç-Nord) du 
B au 15 mars pour une mission dévaluation des 
besoins sur le plan humanitaire. 

ACTION AO TCHAD. — 

le sud du Tchad par les affrontements entre aes 
groupes de différentes ethnies avait «***«** ** 
CJ.C.-R. à entreprendre au mois de vuAjme série 
d'actions de protection et d’assistance e™_J“Vcur 
des populations civiles. En particulier. *** m *”£? 
d'évaluation s’est rendue S Mou n do atà Doba, 
où. plusieurs mOliers de personnes. _[*%**£ 
combats de N’ Dj amena pour rejoindre leur» volages 
natals, avaient trouvé refuge data des camps 
improvisés. Des vrisonniers de guerre auxma*rus 
j., r»nrrM4T ml amurf été visités d V hôpital de 


Les perspectives du commerce extérieur sont 
«wniTrswnuifcK An fait de la baisse des 
de moins qu’en 
d’exportation, et du marasme 
du sucre — dû A la non-application 
les Etats-Unis et la C- E -E- de l’accord 
latirtna] en vigueur depuis le l* - janvier 
Compte tenu de la détérioration des termes 

■* — contraintes que les augmen- 

pétiole imposeront a son 
économie, El Salvador pourrait avoir de sérieuses 
difficultés k équilibrer sa balance c omm e r ciale. 
81 cette évolution se confirmait, elle mettrait 
en cause la réalisation du plan national, qui 
rfnnnait pour objectif i le bien-être pour te 
1978-2982 x 


Grande-Bretagne (18 mars). 


galeries par épts de remoua. u a 
nce de propositions qui pourraient 
e gouvernements des Etats membres 
ine de la prévention des éruptions 


Egypte et de recommander la rupture 
tiens politiques et diplomatiques avec 1- 

k la Ligue est suspendue à partir du M 


COOPERATION AVEC L’EGYPTE. — En vertu 
de l’aeoord de coopération souscrit par l'Organisa- 
tion des Etats améric ains et l’Office international 
‘rnission^de nSp au 


Rica, au Ycneznelû, au Pérou, e» Bolivie, en Argen- 
tine et A Haïti, afin d’examiner sur place des 
projets de développement rural intégré Tue le 
département de ragrieultvre de l’O-E-A. réalise 
dans ce s page, notamment les aspects relatifs a au 


fonctionnement des marchés, i 
tives, aux programmes de for 
d'œuvre. etc. 


travail et l'identité culturelle des treize mMions 
de migrants qui vivent actuellement dans les 
pays d’accueil membres du Conseil de l’Europe. 

AU COMITE DES MINISTRES. — Le comité des 
ministres du Conseil de l’Europe a adopté le 19 mars 
une recommandation définissant vingt-sept principes 
d mettre en œuvre pour aider les populations des 


d mettre en œuvre pour aider les populations des 
régions de montagne d mattriser le développement 
du tourisme. Les mesures préconisées portent sur 
le rôle primordial des collectivités locales dans la 
conception et ta réalisation des projets, la mise 
en valeur du patrimoine des régions touristiques 
par leurs habitants, la priorité aux investissements 


droits' de l’homme par la 


DOe. les estimant contraires à l’article 3 de la 
convention européenne des droits de l’homme. Le 
requérant se plaint notamment de n’avoir pu ni 
vivre en permanence aveo sa famille Y article 8) 
ni manifester sa religion par le o vite (article 9). 
La commission a décidé de prendre également en 
considération les articles S (droit A la liberté et 
à la sûreté) et 8 (droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement, publiquement et dans un 
délai raisonnable, par un tribunal indépendant et 
impartial, établi par la loi). 

POUVOIRS LOCAUX. — A l’issue d’un congrès 
sur la prévention des pollutions trous frontières 
organisé du 3 au 5 avril A Aix-la-Chapelle par la 
conférence des pouvoirs locaux et régionaux de 
l'Europe, les quelque deux cents représentants des 
autorités locale» et régionales européennes et des 
organismes transfrontaliers ont lance un appel aux 
Etats membres du Conseil de l’Europe pour qufOe 
adoptent »an» délai le projet de convention-cadre 
européenne sur la coopération transfrontalière <tes 
communes et des régions. Ils ont par ailleurs 
demandé la création, au sein du Cotisai l de l’Europe, 
d’une instance spécialement chargée d'organiser 
des échanges d’informations et d’expériences sur. 
tontes, les questions - de co opérat ion tmns/ronta &- 
Itère et d 1 assister les collectivités lors de la mise en 


ne pas appuyer ce traité ; 
la politique pratiquée par les 
ce qui concerne son rôle dans les 


nomique à l’Egypte par les institutions consti- 
tuées dans le cadre de la Ligue arabe et de la 
coooération «wmnmA arabe : s’abstenir de 
vendre du pétrole et dérivés à l’Egypte : Instau- 
rer le boycottage économique de l’Egypte. 

Le comité des Six, désigné pour étudier les 
aspects pratiques de l’Installation de la Ligue 
à Tunis, a tenu sa première réunion dans cette 
ville le 12 avril Le même Jour, l’Egypte lnfor- 


la Ligue, bloquait ses fonds en dépôt et inter- 


D EMISSION DU SECRETAIRE GENERAL. — Dans 
une lettre aux chefs d’Etat arabes, qui leur a été 


tare du traité israélo-égyptien, qui r encon t re l’oppo- 


Organisation des Etats américains 

La situation économique à 
El Salvador 

R EPRENANT son cycle d’études sur l'évolu- 
tion économique des pays membres, le 
comité ad hoc de la commission exécutive 
permanente du Conseil interaméricaln écono- 
mique et «nniai de l’Organisation des Etais 


• AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — L’ Agence 
spatiale eu rop ée nne (ASS) et la NASA (l’Agence 
américaine de ^aéronautique et de l'espace f ont 
signé, le 29 mars A Washington, un accord relatif 
à une « mission Internationale polaire solaire * 
(IBP JS.) A réaliser en commun. Le lancement est 


La mission, qui comporte deux satellites, permet- 
tra d’observer pour la première fols le soleil A partir 
de réglons situées au-dessus de ses paies. 

Aux termes de l’accord, la NASA et F ASS four- 
niront chacune un satellite. L’Agence européenne 
fournira également le logiciel et le personnel néces- 
saire jrour assurer la gestion et le soutien des opéra- 
tions de vol ASE et le traitement Aes données aux 
Etats-Unis. 

Outre la participation de l’ASS proprement dite, 
la République fédérale d’Allemagne, le Royaume- 
Uni. la France et la Suisse fourniront des expé- 
riences pour cette mission, d laquelle participent 
également, sur le plan scientifique, le Danemark. 


tions spatiales ( SSOC ). situé A Darmstadt, en Alle- 
magne de l’Ouest, as. stetner succède au proies- 


ligne des Etats arabes 

Le conseil décide t exclusion de 
PEgypte et des sanctions à son 
encontre 


gères et de l'économie a réuni à Bagdad. 


américains (OJ3.A.) a consacré sa première 
réunion de l’année, tenue à Washington du 
2 au 4 avril, A l’économie cTEl Salvador. Selon 
le comité, la croissance du PIB. en progrès de 
deux points par rapport à l'aimée d e rni èr e. 


seur Formica et prendra ses fonctions avant la 
mi-juillet. 

mirtistérieUe^la? pags membres de la o ommission 
économique des Nation» unies pour l’Afrique, réunie 
an mars A Rabat. l’Agence spatiale européenne a 
procédé. A l’aide d’une station mobile de réception, 
A une démonstration du fonctionnement du satellite 
européen de télécommunications OTS-2. 

m COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La 
Commission du Pacifique sud fC.P.S.i « organisé, 
du 2 an 6 avril A Nouméa (Nouvelle-Calédonie), des 
journées d’étude* consacrées A l'amélioration de 
l'éducation sanitaire dans les pays et territoires de 
la région. 

m ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME.' 
— L’aménagement du temps de travail et l’organi- 
sation des loisirs ont été au centre destraamx du 
groupe d'experts, réuni les 9 et JO avrü A Madrid 
(Espagne), pour préparer la conférence mondiale sur 
le tourisme, qui se tiendra en septembre 19S0 A 
Manille (Philippines) sous l’égide de l’Organisation 
mondiale du tourisme (OJt.TJ. 

m ORGANISATION DU TRAITE DE L’ATLAN- 
TIQUE NORD. — De secrétaire de l’Organisation du 
traité de l'Atlantique nord a annoncé, le mois 
dernier, que lors de la dernière réunion de ta 
conférence des directeurs nationaux de» armements 
(CJDJtA.,), certaines nations membres de l’Alliance 
atlantique avalent fait part de leur intention 
d'étudier en commun les possibilités que pourrait 
offrir le système de missüe sol-air * Patrtot » dan» 
leurs forces de défense anti-aérienne. Ces nation» 
sont la Belgique, le Danemark, la France, ta Répu- 
blique fédérale d’Allemagne, la Grèce, les Pays-Bas 


seraient l’agriculture, dont les récoltes présen- 
tent d’excellentes perspectives, et la construc- 
tion de logements, qui bénéficiera d'une aide 


accrue de l'Etat. En revanche, la production 
industrielle ne connaîtrait co mme en 1978,. 
qu’une faible croissance, très Inférieure aux 
prévisions, en raison de la stagnation de l’Inves- 


• FLAN DE COLOMBO. — Selon des informations 
publiées le 5 avril, la totalité de l’aide fournie dans 
le cadre du Plan de Colombo dépassait 52B milliards 
de dollars A la fin de 1977. La principaux pays 
donneurs sont la Etats-Unis (35 milliards de dollars 
versés d la fin de 19/77). le Japon (72 milliards de 
dollars), le Grande-Bretagne (327 milliards), le 
Canada (225 milliards) et l’Australie (2.47 milliards). 
L’assistance financière et technique • fournie par 
l'Inde aux pags de ta région membres du Plan 
• atteignait 483 mm ton» de dollars, ce qui plaçait 
l’Inde en sixième position- des pays donneurs. 
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La collection Les Grands Voyages 

Dans chacun de ses titres, une introduction 
générale à l'histoire, la géographie 
la culture et les arts du pays concerné 
Les grandes régions que le voyageur est amené 
à découvrir sont ensuite étudiées une à une 
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transports 
dates de 
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INTERROGATIONS 


— Qu’on lui cou-pe la tête t Qu’m 


— Nonsense ! s’exclama Alice d’une 


L E discours consacrant l'existence de 
l’adolescence se forme à la fin du 
dix-huitième siècle. Antérieurement, on 


ment, d’assistance, de « travail protégé », 


ne parle que des enfants et des êtres 
faits : les femmes, au s orti r de l'enfance, 
se marient, les nommes rentrent ri ans un 


à l’écart des « jeunes » par rapport i 


état, une profession, une activité de i 


: tan émeut, de réglemen- 


institutions qui « instruisent », « édu- 
quent », « trottent » ou s corrigent » les 
adolescents, on découvre leur face cachée. 
Elles révèlent leur tendance & 2a non- 
expression du sens essentiel des situations 


pourcentage de s handicap mental », 
désignation vaste et vague (les commis- 
sions cependant sèchent sur d’imbéciles 
questions qui leur sont posées, c omme de 


forte proportion d'enfante d'immigrés— 


peut-il suffire par métonymie à étayer l'Idée 


IarisatlarL Uh. phénomène nouveau appa- 


d'âge? Cette conception prend place dans 
le jeu réglé de l'idéologie dominante 
aujourd’hui, qui fait de la Jeunesse on 


entre ces êtres différents que sont les 


plaisir des individus on de la collecti- 
vité dont ell es on t la charge. NON SENS 
et NON PLAISIR président ans lignes de 


leur action. Le cloisonnement total des 


élément circonscrit de la réalité sociale 


à égalité dans leur pouvoir de procréer. 


institutions entre elles est complété par 
la confusion des rôles dévolus à chaque 
appareil institutionnel. L’école Inculque 


crise d’opposition aux adultes. 


autant la docilité qu’elle ne distribue le 


Jeu réglé de l'Idéologie se donne sous plu- 


pon sable » une tendance à s'identifier à cet 


, Les schémas traditionnels — conflits 


plus à rendre compte des faits. Faisons 


de l'évolution des phases de la libido, 
l’adolescence ne saurait être conçue 
comme une entité indépendamment de sa 
réalité socio-économique et culturelle. Le 
moment de la maturité sexuelle, avec le 
remaniement des Identifications et des 
interrogations anxieuses sur l'Identité, 
avec la phase de passage à l’âge adulte, 
est totalement modelé par l'accès (mar- 
qué ou non par des rituels explicités) à 


des statuts sociaux responsables : mariage. 


c'est pour traiter des Jeunes comme d'une 
voie royale donnant la compréhension 
d'une crise globale : leurs comportements 


L'art de découper 
des 

êtres en quatre 


et leurs réactions n’apparaissent problé- 


mentaux. Alors cohésion et intégration 


Par MARIE BONNAFE et MICHEL ROTFUS 


deviennent des Impératifs catégoriques, 
la normalisation une exigence absolue. 
La norme étant l’adulte, citoyen produc- 


- tlf, reproductif (conjugalement défini). 


Le jeune n’est pensé que par rapport 
à l’adulte, comme le primitif l’a été par 
rapport à l’Occidental 


être qui est son semblable, mais chez 
qui l’accent va être mis sur l’inachève- 
ment, alors quH ne diffère que par le 


protestation, — il sera tassé par des tran- 


Q uant à ceux qui refusent de tels 
modèles, en admettant l’existence de 
contradictions et de crise profonde. 


L ES généralistes, arrosés de publicité 
par les firmes pharmaceutiques, 
essentiellement Informés par les vlsl- 


sociale autonome, capable de perturber. 


L 'ENTREE dans la vie adulte est, dès 
lors, marquée historiquement par 
l’expérience de la dépendance à autrui. 


spectaculaires. Ils négligent même de 
savoir s’il est pertinent, contre toute 
apparence, de faire de la « jeunesse » 


JLj l’expérience de la dépendance à autrui. 
Cette dépendance s’accomplit de façon 
majeure dans et par l'école. Depuis la 
fin du dix-neuvième siècle, l’école distri- 


donn ent des médicaments mirp/rips quel- 
quefois dangereux contre la nervosité 
urbaine et antres Enurétil pour des 


angoisses nocturnes, des incontinences, < 


[ savoir » minimum et unif orme. 


une classe sociale distincte, une entité 
autonome, qu’on représente comme un 
sujet actif dans les rapports sociaux, et 


Faute de personne qui puisse consacrer 


. vailler à contre-courant. La pratique 

peut alors se changer de déplaisir en plaisir. 
SU pour an élève en difficulté, les 
« psy », et pourquoi pas des profs, ou 
quiconque, se mettent en tête de faire 
que le Jeune lui-même ou la famille 
puissent parler à l’école — ou avec 
les employeurs s’il est en apprentissage — 
et que tous les protagonistes échangent 
sur l'histoire et le sens des difficultés qui 
les ont inquiétés alors, les acquisitions, les 
performances progressent, et même, 
miracle, le sacro-saint invariant QX 
bouge et s’élève (1). Le paradoxe, c’est 
qu’il faut qu’il soit en c difficulté » pour 
que, dans quelques heureux cas, l’élève ou 
le Jeune travailleur se retrouve le seul, 
parmi les autres, à être l’objet d’une si 
étrange attention. Mais l’efficacité sco- 
laire, professionnelle ou autre, si elle est 
souvent spectaculaire quand on entre- 
prend ce travail à contre-courant, n’a 
d’égale que la résistance forcenée ren- 
contrée dans les institutions et celle de 
toute l’Idéologie qui les travaille. C paraît 
fondamental aujourd’hui de prendre en 
charge cette contradiction et d’en tirer 
les conséquences— Le Grande Méthode, 
disait Brecht. 

Or le nœud, c’est l’école. Elle est le 
moment de la transmission du savoir, de 
la formation des compétences. Mais le 
savoir n’existe que comme exclusion : le 
vécu social, l’expérience acquise. le savoir- 
faire forgé dans l’apprentissage et l’appro- 
priation du milieu familial et social sont 
rejetés pour laisser place au seul savoir 
reconnu, bouillie de programmes, de 
manuels, de cours : la pédagogie y est 
une technique de l’Ingurgitation. Ce non- 
enfant non-adulte une fois culpabilisé, le 
plein du « savoir » scolaire y viendra 
combler le vide ainsi créé. La mère 
gaveuse ne conçoit sa maternité que par 
le souci menaçant de nutrition, meilleur 
moyen d’empêcher une demande directe 
— riftmitnrip d'amour : on ne parle pas 
la bouche pleine. Meilleur moyen de pro- 
voquer et de renforcer ce qui, parfois, 
reste le seul message possible : l'anorexie. 
Anorexie scolaire seule réponse possible 
des élèves, et massive, oppressante de 
présence. Seule solution tolérable avant 
l’ultime effraction : le coup de pistolet 
dans le concert de la classe. le pendu 
dans la cour du CJ3.S. au petit matin. 


même comme le nouveau sujet de l’his- 
toire par qui peut advenir une nouvelle 


réelle, notamment chez les trois millions 


un temps, même minime, & une famille 
en difficulté, les prisons drainent asile à 
des délinquants de quinze, quatorze et 
même treize ans. On mettra pêle-mêle 


I NAPPETENCE, passivité, ennui, dépri- 
me.. Et viennent les médicamente. En 
retour, la belle absurdité du s peut mieux 


dans la case « drogue » les problèmes 


Qui ? L’enseigné ? L’enseignant ? 


dans lesquels les jeunes jouent 


rôle visible, en les occultant par des 


catégories Interprétatives de « déviance », 
d’ « Inadaptation' » : la détresse de la 
jeunesse implique et appelle un secours 
réadaptatif ; ou bien on occultera les 
réelles contradictions et les causas qui pro- 
duisent les phénomènes observés chez les 
jeunes, pour ne retenir que les illustra- 
tions d’une Jeunesse qui pourra être le 
dernier acteur du grand soir. 

Avant d’être une idée banale pins ou 
moins confirmée ou infirmée par le der- 
nier sondage, par les besoins de la 


male d’instituteurs ; l’Institution allait, se 


reproduisant ainsi. Et c’était une donnée 
d'évidence' que les maîtres privilégiaient 
l’Instruction donnée à quelques têtes de 


classe — en dehors des catégories favo- 


habituations créées par les médications ' 
abusives dès le premier âge. ou le rôle 
politique des puissances liées au trafic 


de la drogue, etc. Le discours blologisant 


A UJOURD'HUI, ce système ne 
convient plus pour répondre aux 
besoins de l’organisation du travail. 


ou médico-psy vient puissamment se 
prêter & ces confusions : si les enfants 
des ouvriers réussissent moins bien à 
l'école, c’est tout simplement parce que 


les cerveaux sont inégaux (professeur 


conjoncture Idéologique, le thème de la 


crise, du désarroi de la jeunesse, de sa 
détresse, est d’abord une « Idée savante ». 
élaborée par la sociologie américaine dans 


épousant étonnamment les échelons des 
hiérarchies de l'emploi, qui n’ont que peu 
à voir avec des différences réelles de qua- 


Debray-Rltzen). La métamorphose de 
a mauvais élèves » en « élèves & pro- 
blèmes » que l’an voudrait voir réaliser 
par les opérateurs pratiques que sont les 
services de santé' mentale, Ja coïncidence 


court le risque de renforcer la fuite en 
avant dans le gavage. L’école est un lieu 
où l’an ne parle que pour vérifier la leçon 
apprise. Rien ne se dit de l’enseignant & 
renseignant, de l'enseignant à l’enseigné et 
retour, de l’enseignant aux parents, de 
renseigné à l’enseigné- Culpabilisation du 
«. non-savoir > et silence ; technologie du 
gavage; vérification et sanction, sont 
les trois moments essentiels qui organisent 
la vie scolaire, la vie des scolarisés, dmi« 
leur masse Incisés, gravés, mutilés, par la 
machine à punir d'une nouvelle e colonie 


les aimées 50- La. categorie c jeunesse 


entre les filières d’attente/classe de per- 


reconnaître ce qu’est ïa fabrique de Jeu- 
nesse, cet ensemble articulé d'institutions, 
morcelantes dans leurs effets, pour y 


est en fait une catégorie curieuse : cet 
objet qui est désigné sous le terme fausse- 
ment homogène et univoque de « jeu- 
nesse » s'est progressivement constitué 


place par des filières étanches entre elles : 


fectlonnement — plu b habituellement 


intervenir, trouver les fissures de ces 
carcans Institutionnels, pour y travailler. 
Jusqu'à les disloquer, sous peine d'errer 
avec des mots plats, dans un regard de 
surface sur la jeunesse et ses problèmes 


par la lente et complexe mise en place de 


pratiques sociales diversifiées et inégales 


l’enseignement long que dans les classes 


dans la scansion de leurs genèses : 
notamment dans La redistribution et par 
la réorganisation de la division sociale 


dites préprofessionnelles. Ce 


même est la suite d’une 


veau lyssenkisme de la fonction psycho- 


et de s’enfoncer dans la quadrature des 


du travail, dans l’élaboration tâtonnante 
de l’institution scolaire, dans l'extension 
boulimique de l'institution de la santé et 
par la médicalisation des diverses pra- 
tiques sociales Et l’adolescence se constitue 


la psychologls&tlon. Ici, dès le secondaire. 


médicale sous couvert des autorités sclen- 
tlflco-polltiquea 

La loi de 1975 sur les « handicapés » 
mélangé les atteintes physiques, senso- 


““ Idéologique : u s'agit, en tait, ae 

protocoles d expérimentation montrant que le 
o i >«it aT ec l'âge UDe progression 


telle qu'elle comme ayant existé ainsi de 


ceux qui sont c en âge » de travailler et 
restent sans emploi Ecole : fabrique de 
chômeurs, mise en attente, vole de garage, 
élément essentiel dans la constitution de 


soire pension et des mesures de place- 

• Marie Bonnafê est psychanalyste et psy- 
chiatre, Michel Rottufl est professeur de 
philosophie. 


sanco de l'enfant. Evidence! Pourtant. Jusque 
les Tacs, ceci est falsifié en une Imoua- 
oulte des potentiels Intellectuels quoi qu'il 
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